
CHAPITRE 3

Les liens entre la croissance
et le développement humain

~: Poor Mluer l'effi<adté al'K laquelle les pa')'ScOl"lVeftisseot IetJr tl!Yel'ltJ!l1 pot!1ltJalités humal1'M!S, ce calW est axé sur
les composantes de l'IDH qtJI ne vonl pas alltOll'latiquemem de patr ilYeC le revenu (1DH-). Cependant, en ral§OO c1J nombre
é~ des potentialités hurnanes qUI dépendent de manière cruciale de la sitUillJOn KonOlruque des incflYlCM. ~ faudrait en
rêQle génêfale tenir compte œ tous les aspects de j'IDH pour kaluer le dêYeloppernent hUlTIaln. Seuls des caIcU5 teI5 que
œlut<i justifient de se fonder sur un nomtw plus limité d'aspectS. Les parbtlOf1S opéf~ surce diaglamme correspondent
aux moyennes approximatives pour les~ pns en compte. le t.1Wl de croissance du P1B par habitant IndlClué (3 %) serait
celui qui mtAtlpheralt par deull.le JeYenu pal habitant en l'espace d'une génératIOn
SoIItœ : Bureau du Rappon mondia/5lJf le développement humain et Banque mondiale 1994<1.

La croissance économique élargit l'assise
matétielle dont dépend la satisfaction des
besoins humains. Cependant, le degré de
satisfaction de ces besoins dépend de la
répanition des ressources entre les per~

sonnes, ainsi que de l'utilisation et de la
distribution des opportunités, l'emploi
notamment. Si, comme précédemment
exposé, il ne s'établit pas de lien automa#
tique entre la croissance économique et le
développement humain, ce lien peut
néanmoins être renforcé grâce à des
mesures avisées.

Certains éléments clés contribuent par
ailleurs à renfoncer ce lien. Le développe
ment humain nécessite, entre autres, des
investissements considérables dans l'édu~

cation, la santé et la nutrition. L'amélio~

ration de la santé et du niveau d'instruc,
tion permet aux individus d'être
économiquement plus productifs. De fait,
nombre de théories modernes de la crois
sance expliquent celle~ci principalement
en termes d'expansion du capital humain,
Mais la croissance peut également être liée
à de nombreux autres aspects du dévelop
pement humain, tels que la liberté poli
tique, l'héritage culturel ou la viabilité à
long terme de l'environnement. Malgré
leur importance, ces divers éléments ne
seront pas analysés ici.

Le développement humain et la crois
sance économique peuvent se renforcer
mutuellement, Ainsi, des liens solides sti~

muleront l'un et l'autre. Au contraire, des
liens fragiles ou rompus peuvent bloquer
leurs progrès et les mettre mutuellement en
péril. Ces déséquilibres peuvent être le
résultat d'un développement humain rapide
accompagné d'une croissance économique
faible, ou bien d'une croissance rapide avec
un développement humain lent.

A long terme, croissance économique
et développement humain vont générale~

ment de pair et, le plus souvent, se ren~

forcent mutuellement. Une étude en
coupe transversale a montré que la crois~

sance économique a une influence posi~

tive sur un certain nombre d'indicateurs
du développement humain (note tech
nique 4). Cela ne signifie pas pour autant
que la croissance économique induit Înva~

riablement et automatiquement le déve~

loppement humain. D'autres facteurs
importants sont en effet nécessaires.

Les pays différent par leur capacité à
transformer l'accroissement des ressources
monétaires en développement humain,
c'est-à~dire par te l'efficience du dévelop
pement humain »,
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sont notamment le Congo, le Gabon, la
Guinée et le Sénégal.

L'efficience dans la transformation du
revenu en développement humain montre
que des niveaux de développement
humain similaires peuvent être atteints
avec des niveaux de revenus différents. Le
principal intérêt du développement
humain est toutefois d'élargir la gamme
des potentialités accessibles à un individu,
et le revenu n'est significatif que dans la
mesure où il aide à accroître ces potentia~

lités.
Ce chapitre clarifie deux réactions en

chaîne qui interviennent dans le cycle
croissance économique~développement

humain (diagramme 3.3). L'une mène de
la croissance économique au développe
ment humain, et se fait au profit de la
population, l'autre part du développement
humain pour aller vers la croissance éco
nomique. La première de ces réactions met
donc en évidence le rôle de la croissance
économique dans le développement
humain, tandis que la seconde montre la
contribution du développement humain à
la croissance économique. Dans les deux
cas, les liens établis sont solides mais ils

DIAGRAMME 3.2

Revenu et développement humain: une corrélation
d'ordre général, mais un lien loin d'être automatique
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Avec une croissance annuelle du PIB
réel par habitant de 3 % entre 1960 et
1992, l'Indonésie a pu réduire de près de
50 % son retard sur les composants non
monétaires de l'indicateur du développe~

ment humain (lDH*), alors que le
Pakistan n'est parvenu à le réduire que de
26 % (diagramme 3.1).

De même, bien que la Guinée, le
Sénégal et le Sri Lanka aient tous trois un
PIB par habitant d'environ 600 dollars,
leur IDH* diffère considérablement, celui
du Sri Lanka étant plus de trois fois supé
rieur à celui de la Guinée et du Sénégal
(diagramme 3.2).

Pour chaque niveau général de revenu,
on trouve des pays qui transforment plus
efficacement que d'autres leur revenu en
potentialités de développement humain,
des pays qui forment la « frontière d'effi
cience du développement humain ». Ils
regroupent notamment le Canada, la
Chine, le Costa Rica et le Sri Lanka. Ces
pays, ainsi que d'autres qui se rapprochent
le plus de cette frontière, comme le Chili
et la Jamaïque, présentent l'efficience la
plus élevée.

Les pays peuvent rendre plus efficiente
leur conversion de la croissance en déve
loppement humain. Ce fur le cas de la
Chine, de l'Indonésie, de la Jordanie, de
la Malaisie, de la Tunisie et de la Turquie,
qui ont accru cette efficience de manière
significative entre 1960 et 1992. Dans
d'autres pays, comme le Costa Rica et le
Sri Lanka, cette efficience est la plus éle~

vée de tous les pays en développement,
mais elle n'augmente que de façon modé~

rée depuis 1960 et le rythme des avancées
du développement humain a commencé de
se ralentir. Enfin, un groupe de pays, dont
l'Argentine, Hong-Kong, le Paraguay et
Singapour, avaient une efficience relati~

vernent élevée en 1960, mais ont peu pro
gressé depuis.

D'autres pays encore souffrent d'un
« manque d'efficience» en fonction de
leur revenu. Parmi les pays industrialisés,
l'Italie se trouve à un niveau peu élevé.
Quant à Hong-Kong et Singapour, ils
accusent un net manque d'efficience, bien
que leur revenu soit comparable à celui de
nombreux pays industrialisés. Plusieurs
pays ont connu une croissance écono~

mique rapide, comme le Botswana et
Maurice, mais ne montrent pas en
revanche des potentialités en rapport sur
le plan du développement humain. Enfin,
les pays dont l'efficience en termes de
développement humain est la plus faible
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Activités et dépenses des ménages

Bien que les activités des ménages soient
généralement non rémunérées et n'appa~

raissent donc pas dans la comptabilité
nationale, elles contribuent largement au
développement humain. Ce sont les
femmes qui participent le plus à ces acti~

vités. Elles gèrent le ménage, élèvent les
enfants, s'occupent des malades et des per
sonnes âgées. De plus, leur travail au sein
d'associations bénévoles favorise l'amélio~

ration de la nutrition, de la santé et de
l'enseignement. La valeur de ce travail,
dont une grande part influe directement
sur le développement humain, a été esti~

mée l'an passé à 11 000 milliards de dol
lars, soit une proportion majeure des
16000 milliards de dollars que représente
le produit global non monétisé de ces acti;
vités non rémunérées. Les ménages contrÎ;
buent également au développement
humain en puisant dans leur revenu pour
acheter des biens alimentaires, des médi
caments, des manuels scolaires et d'autres
produits permettant d'améliorer leurs
potentialités.

Le rôle du revenu familial dans le
développement humain dépend non seu;
lement de l'importance de ce revenu mais
aussi de la façon dont la famille choisit de
le dépenser. Les ménages pauvres cons a;
crent ainsi une part importante de leur
revenu supplémentaire à l'alimentation.
Cependant, ce revenu n'est pas intégrale~

ment dépensé dans des produits accrois~

sant la ration calorique. En effet, des
études réalisées au Brésil, en Inde et aux
Philippines montrent qu'une partie de ce
revenu sert à acheter des produits d'une
plus grande valeur nutritive, qui pennet~

tent de varier les menus ou qui nécessitent
un temps de préparation moins long.

Les ménages partagent également
l'augmentation de leur revenu avec
d'autres membres de la communauté. Une
grande part de ce revenu est consacré à
l'éducation des enfants. Ainsi, la
République de Corée a connu au cours des
trente dernières années le plus fon
accroissement au monde du nombre
moyen d'années de scolarisation et cela,
essentiellement grâce aux dépenses pri~

vées. Entre 1966 et 1975, les ménages de
ce pays ont en effet supporté 65 % des
dépenses d'éducation.

Des études menées en Bolivie, au
Brésil, en Côte d'Ivoire, au Ghana, en
Inde, en Indonésie, en Malaisie, au
Nicaragua, au Pakistan, au Pérou et aux
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ne sont ni parfaits ni d'une efficience
totale. Cependant, leur combinaison peut
renforcer le rapport de causalité et, pous~

sée au maximum, aider un pays à réaliser
des progrès considérables sur le plan du
développement humain et de la croissance
économique. Si, en revanche, ces liens
sont fragiles ou disproportionnés, ils peu~

venr engendrer des phases de développe
ment humain et de croissance économique
déséquilibrés.

De la croissance au développement
humain

Le processus qui mène au développement
humain dépend de deux types de liens :
l'influence des activités et des dépenses
des ménages sur le développement
humain, d'une part, et l'influence de
l'action et des dépenses de l'Etat, d'autre
part.
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DIAGRAMME 3.3

Du développement humain à la croissance - et inversement
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Philippines soulignent toutes les effets
positifs de l'augmentation du revenu fami~

lial sur la scolarisation. Au Brésil par
exemple, on estime qu'une augmentation
du revenu de 10 % entraîne une amélio~

ration du niveau d'instruction de l'ordre
de 5 à 8 %. Les familles peuvent en effet
acheter davantage de fournitures scolaires
ou scolariser leurs enfants plus facilement.
En outre, disposant d'un revenu plus
élevé, elles sont mieux placées pour exer~

cer une pression politique afin d'obtenir
des écoles de meilleur niveau.

Une étude menée au Pakistan sur le
rapport entre le revenu des ménages et les
résultats scolaires fait apparaître ces inter~

relations. Pour les jeunes enfants, une aug~

mentation du revenu de la % correspond
à une amélioration des connaissances de
8 %. Cependant, le système éducatif insti~

tutionnalisé ne contribue que pour un tiers
environ à cette amélioration. Plus impor
tante est la capacité des familles aisées à
créer un environnement plus propice à
l'acquisition de connaissances à la maison
et à l'école. L'influence du revenu sur le
développement humain est donc probable
ment minimisée si l'on ne considère que les
améliorations du taux de scolarisation,
comme cela se fait habituellement.

Un revenu plus élevé permet égale~

ment d'améliorer la santé. D'après des
études effectuées au Brésil, au Chili, en
Côte d'Ivoire et au Nicaragua, une hausse
du revenu des ménages est associée à une
amélioration des indicateurs de la santé
tels que le rapport taille~âge, les taux de
survie et l'espérance de vie à la naissance,
ainsi qu'à la diminution des maladies chez
les enfants_ Dans le nord~est du Brésil, la
multiplication par deux du revenu des
ménages augmente de 6,4 % la probabilité
de survie d'un enfant en milieu rural.

Ces études soulignent par ailleurs
l'importance d'associer revenu et éduca
tion. L'analyse en coupe transversale défi~

nit le revenu par habitant et l'alphabéti
sation des adultes comme les déterminants
majeurs de l'espérance de vie. Dans plu~

sieurs études, l'influence du niveau de
revenu sur la santé apparaît plus impor~

tante en milieu urbain qu'en milieu rural.
La raison en est sans doute que les zones
urbaines disposent de davantage d'infra~

structures médicales. Ainsi, bien qu'une
augmentation du revenu des ménages
puisse améliorer la santé, l'ampleur de ses
effets bénéfiques se trouve réduite si la
disponibilité des services de santé est
faible.

La situation de Nauru, atoll du
Pacifique, illustre bien l'importance
d'associer amélioration du revenu et amé~
lioration de l'éducation et de l'accès aux
services de santé. Nauru a affiché pendant
de nombreuses années le plus fort PNB par
habitant au monde grâce aux recettes
considérables qu'il a tirées de l'exporta~

tion de phosphates, mais n'a consacré
qu'une faible part de ce revenu au déve~

loppement de ses services d'éducation et
de santé. L'exploitation des mines de
phosphates a par ailleurs conduit à une
dégradation de l'environnement. Le
régime alimentaire des habitants de l'atoll
s'est détérioré, la population, ayant un
accès limité à l'éducation, se détournant
des produits locaux au profit d'aliments en
conserve importés. L'espérance de vie de
cette population ne dépasse pas 59 ans.
Elle est inférieure à celle de la Bolivie,
dont le revenu par habitant correspond à
peine au dixième du sien.

Lorsque le revenu augmente, certaines
familles en font un meilleur usage que
d'autres. Leurs choix sont en partie fonc~

tion de leurs préférences personnelles et
de leur niveau d'éducation. Ils sont égale~

ment déterminés par les traditions et la
culture de la société à laquelle ils appat
tiennent. Le rôle de celui ou celle qui gère
le budget du ménage est capital.

Plusieurs études laissent à penser que
les femmes consacrent plus facilement le
revenu à des dépenses relatives au déve~

loppement humain. Ainsi aux Philippines,
la consommation calorique et protéinique
augmente avec la part du revenu du
ménage apportée par les femmes. Au
Brésil, le revenu des hommes comme celui
des femmes sert à améliorer le régime
nutritionnel de la famille, mais le revenu
des femmes a un impact sept fois supérieur
à celui des hommes. Au Ghana également,
plus la quantité de céréales contr6lée par
les femmes est importante, plus la consom~

mation de calories du ménage est élevée.

Lorsque les femmes ont voix au cha
pitre, l'argent est moins susceptible d'être
gaspillé dans l'achat de cigarettes ou
d'alcool. On a calculé, pour la Côte
d'Ivoire, que si les femmes avaient le
même droit de regard que les hommes sur
l'emploi du revenu, la part des produits
d'alimentation dans les dépenses des
ménages augmenterait de 9 %, alors que
celle du tabac et de l'alcool diminuerait
respectivement de 55 % et 99 %.

En exerçant un contrôle sur les res~

sources du ménage, les femmes peuvent

Lorsque les
femmes ont
VOlX au
chapitre,
l'argent est
plus
susceptible
d'aller au
déve loppement
humain
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Le
développement
humain justifie
pour plusieurs
raisons que
l'Etat mène
une action en
sa faveur

également accroître directement l'espé
rance de vie de leurs enfants. Une étude
menée au Brésil montre qu'une hausse du
revenu non lié au travail des femmes aug~

mente les chances de survie d'un enfant
20 fois plus qu'une hausse comparable du
revenu non lié au travail des hommes.

L'amélioration de la condition fémi
nine a par ailleurs une nette influence
positive sur les enfants. Selon de nom
breuses études, menées notamment en
Bolivie, au Brésil, en Côte d'Ivoire, en
Inde, au Kenya, en Malaisie, au
Nicaragua, au Pakistan, au Panama, au
Pérou, aux Philippines et aux Etats-Unis,
la probabilité pour les enfants de recevoir
une instruction est plus élevée si les
parents, et particulièrement la mère, ont
eux-mêmes un certain niveau d'instruc;
tion. On note également dans ce cas une
amélioration de la santé et de l'état nutri;
tionnel des enfants. Dans les zones rurales
de la Côte d'Ivoire, 24 % des enfanrs donr
la mère n'avait reçu aucune instruction
étaient chétifs, contre 11 % de ceux dont
la mère avait fréquenté l'école primaire.
Et l'instruction dont ont bénéficié les
mères en Chine, au Costa Rica et au Sri
Lanka a largement contribué aux progrès
impressionnants qui ont été réalisés dans
le secteur de la santé de ces pays malgré
leur revenu peu élevé.

Actions et dépenses de l'Erat

En contribuant à la croissance écono;
mique, l'Etat peut créer des ressources
venant s'ajouter aux moyens matériels qui
favorisent le développement humain.
Prenons par exemple le cas de la Malaisie
et de l'Argentine, dont le PIB a augmenté
respectivement de 6,7 % et 4,1 % par an
en moyenne entre 1965 er 1975. Le fait de
consacrer un pourcentage constant du PIB
aux dépenses privées et publiques de santé
et d'éducation et à d'autres facteurs du
développement humain aurait permis à la
Malaisie de multiplier par deux les res;
sources destinées à ces secteurs, alors que
l'Argentine ne parvenait qu'à les accroître
d'~ peine 50 %. Le choix d'utiliser ou non
ces ressources pour encourager le déve;
loppemenr humain dépend en fait large
ment du modèle de croissance adopté, de
la répartition des ressources publiques et
privées et des avantages tirés de la crois;
sance. Ces facteurs sont étroitement liés
et sont tributaires de l'action de l'Etat.

Ainsi que l'expose le chapitre suivant,
les politiques mises en oeuvre peuvent favo;
riser des modèles de croissance qui créent
des emplois, augmentent les salaires réels et
la demande de capital humain, et donc la
demande de soins de santé et d'éducation
qui composent ce capital. Par conséquent,
en contribuant à la croissance et en influant
sur les facteurs qui la sous;tendent, les pou
voirs publics agissent à la fois sur l'offre et
sur la demande de capital humain.

Le développemenr humain possède une
valeur intrinsèque très élevée et justifie à
ce titre que l'Etat mène une action en sa
faveur. En outre, de solides arguments éco;
nomiques plaident pour cette action.
L'intervention de l'Etat peut par exemple
être nécessaire pour pallier des
défaillances du marché qui tendent à
réduire l'investissement dans le dévelop;
pement humain.

Un marché des capitaux et un système
d'information inadaptés diminuent les
incitations et la capacité des ménages à
investir dans le développement humain.
Les prêteurs hésitent souvent à accorder
des crédits pour le développement humain
car il leur est difficile de revendiquer des
droits sur le capital humain (contraire
ment à ce qui se passe lorsque d'autres
types de capital sont apportés en garan;
tie). Par conséquent, les personnes qui
seraient disposées à effectuer un emprunt
au profit de l'éducation ou de soins médi;
caux en raison du rendement privé élevé
d'un tel investissement ne peuvent sou;
vent pas l'obtenir, particulièrement si elles
sont pauvres.

Les systèmes d'information inadéquats
induisent souvent en erreur les personnes
pauvres ou sans instruction et les empê
chent de prendre pleinement conscience
des avantages futurs dont elles;mêmes, et
leurs enfants, pourraient bénéficier grâce
à l'enseignement et aux soins médicaux
préventifs. De ce fait, ces personnes inves;
tissent moins qu'elles ne le pourraient si
elles étaient informées de ces avantages.
Pour encourager les investissements privés
dans le développement humain, les pou
voirs publics peuvent faciliter l'accès au
crédit et améliorer l'information sur le
rendement de ces investissements. En trai;
tant ces difficultés ainsi que d'autres pro;
blèmes de coordination, les pouvoirs
publics peuvent améliorer à un faible coût
les progrès en matière de développement
humain.

L'un des dysfonctionnements majeurs
des marchés est imputable à des effets
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externes associés au capital humain. Pour
investir, ménages et entreprises se fient
aux rendements qu'ils peuvent attendre
pour leur propre compte et qui ne reflè~

tent pas les avantages que peuvent en reti
rer, par un effet d'entraînement, ceux qui
agissent conjointement avec les bénéfi
ciaires directs de ces investissements.
Ainsi, via l'éducation, un individu accroît
non seulement son propre revenu, mais
aussi celui des personnes avec lesquelles il
travaille, le travail étant souvent la ren~

contre de plusieurs savoirs_

Certains aspects du développement
humain apportent par ailleurs des avan
tages sociaux qui ne sont pas directement
contrebalancés en termes monécaires.
L'éducatÎon des masses, par exemple, per
met de limiter les maladies infectieuses, et
l'éducation des mères contribue à amélio
rer la santé C[ le bien~être des enfants.

Compte tenu de la valeur intrinsèque
des effets d'entraînement des investisse
ments en termes de développement

DIAGRAMME 3.4
Dépenses consacrées aux priorités sociales

humain, les pouvoirs publics, agissant pour
le compte de la collectivité, devraient réa
liser davantage d'investissements de cette
nature que les individus ou les ménages.

Les gouvernements des pays riches
devraient théoriquement pouvoir soutenir
davantage le développement humain. En
effe" plus le PNB est élevé, plus il exisle
de moyens disponibles pou, les dépenses
publiques consacrées à ce développement
humain. Ce n'est routefois pas toujours le
cas. A PNB égal, les dépenses réelles e'
l'emploi des ressources varient considéra
blement d'un pays à l'autre. Examinons
quelques-uns des taux de dépenses
publiques par pays, introduits dans le
Rapport mondial sur le développement
humain 1991 (diagramme 3.4) :

• Taux des dépenses publiques - Les pays
en développement consacrent en moyenne
20 à JO % de leur PIB aux dépenses
publiques, mais ce taux s'échelonne entre
5 et plus de 60 %. Il est largement
fonction de la volonté des pays de

Part des dépenses publiques
Budget de l'Etat par rapport au PNB

Part des dépenses sociales
Dépenses sociales par rapport
au budget de l'Etat

Taux des priorités sociales
Services sociaux de base par

rapport au total des dépenses
sociales

Maurice

Zimbabwe

Kenya

Ethiopie

Trinité-et-Tobago

Equateur

Pakistan

Malawi

Singapour

Nepal

République dominicaine

Philippines

Moyenne pondérée

Pourcentage
10 20 30

Pourcentage
20 30 40 50 60 70 80 10

Pourcentage
20 30 40 50

Note Les taux indiqués se rapportent a différentes années de la décennie 80. La part des dépenses publiques et des dépe"lSes sociales concerne les dépense5 au niveau central de
l'Etat. la part de5 dépenses sooale5 ne refléte que les dépenses de sanlé et d-éducalion. la part des PflOfllès soclilles est calculée sur la base des dépenses publiques couraOles en
faveur de l'enseignement en maternelle el de premier niveau et des dépenses récurrentes de I-Etat consacrées aux soins de santé pnmalres_
Source: Murray. Govlrldaraj et Chellaraj 1993, UNESCO 1993b_ Banque mondiale 1993c et Mehrotra et Thet 1996.
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La crOlssance
économique
n'a de
l'importance
que dans la
mesure où elle
contribue à
développer les
serVIces
publics et à
réduire la
pauvreté

collecter les impôts et taxes et de leur
capacité à y parvenir. La pression fiscale
représente généralement la à 20 % du PlB
des pays en développement, seulement
moitié moins environ que pour les pays
industrialisés.

La fraude fiscale explique en partie ces
taux relativement peu élevés. Dans le
cadre d'une étude menée en Inde en 1985,
l'activité économique non répertoriée, et
par conséquent non imposée, a été estimée
à environ 20 % du PIB. Des études menées
dans d'autres pays (Chili, Colombie,
Indonésie, Kenya et Nigeria) ont égale
ment mis en évidence une fraude fiscale
largement répandue.

• Taux des dépenses sociales - Le pour~

centage des dépenses publiques dans le
domaine social (santé, éducation, protec
tion sociale, distribution d'eau et assai~

nissernent), est étroitement lié aux progrès
du développement humain. En 1993, le
caux des dépenses sociales, reflétant les
dépenses publiques de santé et d'éduca
tion, était en moyenne de 20 % pour les
61 pays pour lesquels des données sont dis
ponibles. C'est au Costa Rica que ce taux
était le plus élevé, près de la moitié des
dépenses publiques étant consacrées à la
santé et à l'éducation.

• Taux des priorités sociales - Le pour~

centage des dépenses destinées aux ser
vices sociaux essentiels, comme l'édu
cation de base, les soins de santé élémen~

taires et la nutrition, ainsi que la distri~

bution d'eau et l'assainissement à moindre
coût, dépend des objectifs politiques et du
degré auquel l'Etat cède aux pressions de
divers groupes d'intérêt. Sur un échan~

tillon de 12 pays en développement pour
lesquels des données sont disponibles, le
taux des priorités sociales, reflétant uni~

quement les dépenses consacrées à l'édu
cation de base et aux soins de santé pri
maires, était en moyenne de 24 % dans les
années quatre~vingts, avec des variations
entre 11 et 55 %.

D'une manière générale, plus les pou
voirs publics apportent un soutien aux ser
vices sociaux de base, plus la situation des
personnes pauvres s'améliore. Cependant,
même si la part du revenu national consa~
crée au développement humain reste
inchangée, les pays peuvent mettre à dis~

position davantage de ressources pour le
développement humain simplement en
faisant progresser le revenu. Ainsi, en
1960, le Botswana et le Kenya avaient un
PIB pratiquement identique et en ont
consacré en moyenne 9 % à la santé et à

l'éducation au cours des trente années qui
ont suivi. Cependant, alors que le PIB du
Botswana progressait en moyenne
annuelle de 6,5 %, celui du Kenya n'aug
mentait que de 1,6 %, si bien qu'en 1992,
les dépenses de santé et d'éducation par
habitant étaient cinq fois plus élevées au
Botswana qu'au Kenya. On voit ainsi que
les pays à croissance rapide ont la possibi
lité, rarement exploitée, de consolider le
processus qui mène de la croissance éco~

nomique au développement humain.
Sans l'intervention de l'Etat et en

l'absence de dépenses publiques, ce poten
tiel est peu susceptible d'être exploité. Il
existe des preuves empiriques selon les
quelles les dépenses publiques de santé et
d'éducation ont un effet significatif sur
l'amélioration de l'espérance de vie et la
diminution de la mortalité infantile (note
technique 4). L'importance de cette inter~

dépendance est encore soulignée par une
étude en coupe transversale, qui révèle
que l'espérance de vie s'allonge parallèle
ment à l'augmentation du revenu par
habitant. Cette corrélation favorable dis
paraît toutefois dès lors que l'on considère
la part des dépenses publiques consacrée à
la santé et la proportion de la population
vivant dans la pauvreté. Cela montre que
la croissance économique n'a de l'impor_
tance que dans la mesure où elle contri
bue à développer les services publics et à
réduire la pauvreté.

Lorsque la croissance économique est
absente, il est probablement possible
d'améliorer à court terme le développe
ment humain. Plusieurs pays ont réussi à
augmenter leurs dépenses publiques en
période de marasme économique. Au
Nicaragua par exemple, entre 1980 et
1990, les dépenses de santé sont passées,
de 3,2 % à 4,9 % du PlB alors que celui-ci
perdait en moyenne 2,2 % par an. Ces
progrès ne peuvent néanmoins pas être
poursuivis à long terme sans croissance
économique.

A quoi servent les dépenses publiques?

Les taux des dépenses sociales et des prio
rités sociales dépendent de l'engagement
des pouvoirs publics dans le développe
ment humain et des demandes budgétaires
des autres secteurs. Ces derniers pouvant
parfois apporter une contribution non
négligeable au développement humain, la
fixation des priorités n'en est que plus dif~

ficHe. 11 peut être réservé, par exemple,
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une place importante aux infrastructures
de base, celles~ci pouvant permettre
d'accroître le revenu des personnes
pauvres, comme c'est le cas lors de la
construction de routes en zone rurale.

Cependant, la plupart des pays consa~

crent des sommes considérables à des
postes budgétaires qui n'améliorent en
rien le développement humain, et qui sou~

vent lui sont même défavorables. Les
dépenses les plus néfastes au développe
ment humain sont certainement celles
consacrées au secteur militaire, qui ont
totalisé quelque 778 milliards de dollars
en 1994. Ce sont certes les pays indus
trialisés qui réalisent les dépenses les plus
importantes dans ce domaine (82 %), mais
les opportunités de développement
humain ainsi sacrifiées au profit de ce
poste ont fait cruellement défaut dans les
pays pauvres.

L'Afrique subsaharienne est toujours
fortement militarisée, à un coût très élevé.
Entre 1960 et 1994, la part du PIB consa
crée aux dépenses militaires y est passée
de 0,7 à 2,9 % et avoisine aujourd'hui
8 milliards de dollars, alors que cette
région compte 216 millions de personnes
vivant dans la pauvreté, plus de 120 mil~

lions d'adultes analphabètes et 253 mil
lions de personnes n'ayant pas accès aux
services de santé. La situation n'est pas
plus réjouissante en Asie du Sud, où les
dépenses militaires ont totalisé 14 mil~

liards de dollars en 1994, alors que
562 millions de personnes vivaient dans
la pauvreté absolue.

Les décisions des pays concernant le
prélèvement et la répartition des res~

sources sont soumises à des pressions
nationales et internationales.

Sur le plan intérieur, ce sont souvent
les élites politiques et économiques qui
exercent une influence sur l'Etat, et qui,
au nom de leurs propres intérêts, canali~

sent les dépenses publiques au profit des
plus riches.

Les subventions publiques à l'ensei~

gnement supérieur sont ainsi souvent
accordées aux dépens de l'enseignement
primaire. Cette répartition est inéquitable
puisque les étudiants pouvant accéder à
l'enseignement supérieur sont générale~

ment issus des couches sociales les plus
favorisées. L'argent public, denrée rare, est
ici utilisé dans des domaines qui pour~

raient être financés par des fonds privés.
En outre, ce type de répartition est parti~

culièrement peu utile au développement
humain et à la logique économique

lorsque la majorité de la population est
analphabète.

L'une des solutions à cette situation
consiste à inciter les individus à financer
eux~mêmes leurs études supérieures. Cette
décision est délicate d'un point de vue poli~

tique, mais certainement possible. Entre
1990 et 1993, la proportion des dépenses
courantes de l'enseignement supérieur
financées par les frais de scolarité est passée
de 8 à 16 % au Brésil et au Mexique et de
zéro à 21 % au Viet Nam. On peut égale
ment introduire des frais de scolarité paral~

lèlement à l'octroi de bourses aux étudiants
pauvres, par mesure d'équité.

Le secteur de la santé connaît des pro~

blèmes similaires. Les fonds sont souvent
confisqués au profit d'hôpitaux de haute
technologie, qui peuvent offrir les traite~

ments les plus sophistiqués aux plus riches,
alors que la majorité de la population n'a
même pas accès aux soins de santé de
base, en particulier dans les zones rurales.
Il semble évident que les soins de base,
qu'ils soient préventifs ou curatifs,
devraient être gratuits ou ne nécessiter
qu'une participation financière minime,
qui pourrait être prise en charge par la
collectivité. Des frais médicaux élevés
découragent en effet les populations d'uti~

liser les services de santé de base, en par~

ticulier les familles les plus pauvres qui en
ont pourtant souvent le plus besoin.

Outre qu'elles utilisent les fonds
publics pour servir leurs intérêts particu~

liers, les élites économiques et politiques
les détournent quelquefois de manière plus
directe par le biais de la corruption. Aux
Philippines, le président Marcos est accusé
d'avoir placé 3 milliards de dollars sur le
marché de l'immobilier de New York et
sur des comptes bancaires suisses. En
Haïti, la dynastie des Duvalier a amassé
une fortune colossale au détriment de la
population de leur pays, l'une des plus
pauvres au monde. La corruption ne se
limite cependant nullement aux pays les
plus pauvres.

Même des pays animés des meilleures
intentions en matière de développement
humain ne parviennent pas forcément à
les concrétiser en raison de contraintes
extérieures, qui trouvent leur origine bien
au~delà de leurs frontières. Le rembourse~

ment de la dette est un problème crucial
qui se pose à bon nombre de pays en déve~

loppement, et à l'Afrique subsaharienne
plus qu'ailleurs. Entre 1990 et 1993, le ser
vice de la dette lui a coûté plus de 13 mil
liards de dollars par an, soit beaucoup plus

La plupart des
pays accordent
des sommes
considérables à
des postes
budgétaires qui
n'améliorent
en rien le
développement
humain, et qui
souvent lui
sont même
défavorables
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ENCADRE 3.1

Mobilisation des ressources pour le développement bumain :
l'initiative 20..20

que ses dépenses d'éducation et de santé
cumulées. En outre, si les pays concernés
avaient respecté les échéances de paiement,
ils auraient versé le double. En l'occur~

rence, leurs remboursements ont été repor
tés et la dette s'alourdit encore (elle a été
multipliée par deux entre 1990 et 1993).

Les pays en développement SOnt loin
de fournir à tOuS un accès aux ser
vices sociaux de base, l'un des pro~

blèmes majeurs étant bien entendu
leur financement. Selon les estima
tions des agences des Nations unies,
30 à 40 milliards de dollars supplé
mentaires par an seraient nécessaires
pour satisfaire d'id la fin de la
décennie les besoins concernant la
nutrition, l'éducation et les soins de
santé de base, ainsi que l'approvi~

sionnemenc en eau, ('assainissement
et les soins d'obstétrique et de pédia
trie à faible coût.

Cette somme peut paraître consi
dérable mais elle ne représente que
le quart du budget miliraire an,nuel
des pays en développement ou de ce
qu'ils consacrent au remboursement
de leur dette. La plus grande partie
de l'argent nécessaire pourrait être
consacrée à la restructuration des
budgets existants. A cene fin, le
Rapport mondial SUT" le développement
humain J994 a proposé un
programme de « développement
humain lt prévoyant que 10 % de
l'aide et 20 % des budgets des pays
en développement soient réservés
aux services sociaux de base.

S'inspirant de cette proposition,
le PNUD, l'UNESCO, l'UNICEF, le
FNUAP er l'OMS Ont lancé ce que
l'on appelle l'initiative 20~20. En
1995, le Sommet mondial SUT le
dé"'eloppement social et la qua
trième Conférence mondiale sur les
femmes ont encouragé les parties
intéressées à l'adopter. Ce projet
n'impose aucun remède universel
pOUT l'attribution des ressources,
mais propose des objectifs de
dépenses qui aideraient à la fois les
pays en développement et les pays
donateurs à revoir leurs programmes
de façon à tendre vers l'objectif
consistant à fournir à tous les ser~

vices sociaux de base.
Où en est la mise en oeuvre de

cette iniüative ! Premier obstacle, il
faue parvenir à disposer d'une base

d'information pour suivre la réparti~

tion de l'aide et des budgets natio
naux. A cet effet, il est néc.essaire
d'appliquer des méthodes efficaces
pour contrôler l'application de l'ini
tiative 20~20 à la fois sur le plart
nadonal et sur le plan internationaL

Les systèmes de déclaratÎon dif#
fèrent d'un pays à l'autre et n'analy
sent souvent pas les dépenses effec
tuées par les secteurs concetnés.
Quant aux pays donateurs, pratique~

ment aucun ne fait état des aides
consacrées aux services sociaux de
base, définis par l'initiative 20#20.
Très peu mentionnent des engage,
ments en faveur de l'éducation et de
la santé de base. Et ceux qui le fQnt
ne sont en mesure d'identifier que
des montants minimum consacrés à
ces secteurs.

Si les pays et les donateurs utili
saient une nomenclature internatio;
nale des postes de dépenses, il serait
possible de contrôler plus rigoureu
sement les progrès réalisés et de dif
fuser plus largement les informations
pertinentes.

Les rapportS sur la répartition des
dépenses des pays en développement
devraient indiquer les dépenses effec..
tuées à tous les niveaux : national,
régional et local. Outre les dépenses
engagées par les ministères à vocation
t< sociale », ils devraient mentionner
également celles effectuées par
d'autres ministères, telles que celles
pouvant contribuer au développe
ment ou c.elles favorisant le dévelop
pement rural ou l'aménagement
urbain. Ils devraient par ailleurs inté~

grec non seulement les dépenses
d'équipement mais aussi les dépenses
récurrentes, qui sont particulièrement
importantes pour garantir la viabilité
à long terme des services sociaux de
base.

Si elle était appliquée avec
conviction, l'initiative 20#20- pour~

rait considérablement contribuer au
développement humain et, in fine, à
l'éradication de la pauvreté.

Ces pays africains auraient pu employer
différemment ces 13 milliards de dollars.
D'après les estimations de l'UNICEF, le
coût total de satisfaction des besoins
humains essentiels en matière de santé,
d'éducation, de nutrition et de soins d'obs;
[étrique et de pédiatrie pour l'ensemble de
la population subsaharienne n'avoisine
que 9 milliards de dollars.

Le problème de la dette est tOut aussi
grave dans d'autres pays du monde. Ainsi,
le Nicaragua, dont la dette extérieure
atteint Il milliards de dollars, détient le
record mondial d'endettement par habi~

tant: chacun doit l'équivalent de six
années de salaire à des banques étrangères.

Les donateurs, qui fournissent souvent
une part substantielle des ressources des
pays en développement, influent sur la
répartition des fonds. Cependant, ils
s'intéressent trop rarement aux services
sociaux, et encore plus rarement aux ser~

vices de santé de base et soutiennent fina~

lement très peu le développement humain.
En 1993, les engagements d'aide bilatérale
à l'éducation, la santé et au planning
familial correspondaient en moyenne à
13 ,6 % des engagements d'aide pris par les
21 principaux pays donateurs.

Il existe un énorme potentiel pour
restructurer l'aide et permettre ainsi aux
pays en développement d'augmenter leurs
dépenses dans ces secteurs d'une impor
tance cruciale. A cet égard. l'initiative 20~

20 a pour objectif d'accroître les ressources
nationales et internationales consacrées
aux services sociaux essentiels (encadré
3.1).

Des dépenses mieux répanies

L'augmentation des dépenses de nutrition
et d'éducation peut être la bienvenue,
mais n'est pas suffisante. Il est en effet
tout aussi fondamental de définir correc~

tement les priorités et d'utiliser les res~

sources à bon escien t.

• Décentralisation - Le fait de déléguer
des responsabilités aux autorités locales
peut leur permettre d'être plus efficientes
et donne aux populations davantage de
possibilités de participer à leur planifica
tion et à leur organisation (encadré 3.2).
• Répartition efficiente des ressources - Les
dépenses consacrées aux services essentiels
ont généralement des effets plus significa~

tifs sur le développement humain et la
croissance économique que celles consa~

crées à l'enseignement supérieur ou aux
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guées, mais également les préférences
locales. Selon des études menées en
Indonésie, le taux des dépenses
sociales et le taux des priorités
sociales SOnt beaucoup plus élevés'B.u
niveau locaL Des constatations simi~

laires ont été faites au Chili et" au
Zimbabwe. Au Bangladesh, cepen'~

dant, la décentralisation a été asso~

dée à des taux de dépenses sociales,
plus faibles.

En pratique, la décentralisation
porte ses fruits au Chili, en
Indonésie, en Malaisie et dans
l'Etat indien du Karnataka, mais
elle est moins réussie en Argentine,
au Bangladesh et au B(ésil. Les pro~

blèmes tiennent souvent au
manque de qualifications. Les (es~

ponsables locaux peuvent être
investis de responsabilités limitées
et avoir reçu une formation moins
poussée que ceux qui travaillent 3\J<

niveau national. De plus, ce sont
SOUvent les élites locales qui
s'approprient le pouvoir acco(dé
aux échelons inférieurs du pouvoir~

au détriment des plus pauv~e$.

Cependant, plus généralement, la
décentralisation eSt freinée par-les
autorités au niveau central, pèu dis~~
posées à accorder.. des fonds ou des
pouvoirs de décision aux respon~

sables locaux.

tions de vie de chaque individu (note
technique 4).

• Dépenses sociales prioritaires - L'Etat
peut fortement influer sur les progrès du
développement humain en orientant une
large part des fonds publics vers les sec
teurs sociaux prioritaires, en finançant
notamment les services sociaux essentiels.

• Opportunités de gains - La croissance
économique se traduit in fine par des amé~

liorations du point de vue du développe~

ment humain à travers l'accroissement des
opportunités de gains. La réalisation de
cet objectif suppose des modèles de crois
sance génératrice d'emplois.

• Accès aux moyens de production - La
plupart des personnes n'ont pas d'oppor~

tunités économiques car elles ont un accès
limité aux moyens de production, notam~

ment à la terre, au crédit et aux infra
structures physiques. L'Etat peut jouer un

ENCADRU.2.,
Décentralisation des administrations publiques

I~

I~
". Le degré de décentralisation des ser
: vices publics influe sur ta façon dont
, les Lessources de l'Etat contribuent au
.._développement humain. La décentra-

lisation, largement préconisée pour
améliorer ['accès aux services, s'étend

~ da.ns aes pays aussi divers que le
~ Pakistan et les Philippines, la Bolivie
It'ou les Etats~Unis.

La décentralisatio.n présente en
~ thébde des avantages. Elle permet
: tou.,t d'abord l'effkience : étant pré~

: sents -sur le terrain, les décideurs
· sô'nt.su$ceptîbles d'en savoir plus sur
, lè:i conditions de vie locales et par
~ conséquent de mieux cibler les res-
· Sources en fonction des besoins..

Autre avantage, la responsabilité:
I~~orsque les décideurs vivent et tra~

vaillent en contact direct avec les
': usagers, ils sont soumis à un ç,ontrôle

plus rigoureu.x et doivent répondre à
~ des demandes qui se font plus pres
'. santes~. La population a par ailleurs
I~davantàge d1opportunités de pa[tici~

per à la planification des services et
d'en financer certains par Pintermé~

, diaire d'impôts locaux.
, L'expérience montre en Outre
· que les autorités locales ont tendance
: à accnrder une plus grande priorité

au développement humain que les
autori~és au niveau central. Cette

!' s~tuation peut simplement refléter les
;- responsabilités qui leur ont été délé~

Sou1'ce: Behrman 1995b, Tami 1994 et 1995, Klugman 1992, Ranis et Stewart 1994
~ et Prud'homme 1995.
li!:

La solidité des liens entre la croissance
économique (monétaire) et le développe~

ment humain dépend de plusieurs facteurs.
Les plus importants sont les suivants:

• Equité - Plus les ressources sont dis~

tribuées de façon équitable, plus la crois~

sance économique est susceptible de se
traduire par une amélioration des condi~

Renforcer les liens entre la croissance et le
développement humain

soins médicaux. Pour l'ensemble des pays
en développement, le taux de rentabilité
sociale est estimé à 24 % pour l'enseigne~

ment primaire, 15 % pour le secondaire et
12 % pour l'enseignement supérieur. La
rentabilité sociale de l'enseignement est
plus élevée dans les pays où la scolarisa~

tian est peu développée. En Afrique par
exemple, le taux de rentabilité sociale est
évalué à 26 % pour l'enseignement pri~

maire, 17 % pour le secondaire et 13 %
pour le supérieur.

• Complémentarité des intrants - Le prin
cipal facteur de développement est sans
conteste l'éducation. L'amélioration de
l'approvisionnement en eau potable est
par exemple difficilement réalisable si elle
n'est pas accompagnée par un effort d'édu~
cation. L'éducation a également des réper
cussions sur la santé et l'espérance de vie,
dans la mesure olt elle apporte aux popu~

lations des informations et les moyens de
choisir des régimes nutritionnels, des com
portements et des modes de vie plus sains.

L'éducation des filles, outre qu'elle est
nécessaire en soi, a d'importantes retom~

bées positives. Les femmes ayant reçu une
éducation sont plus aptes à assurer la sur~

vie de leurs enfants et davantage suscep~

tibles d'avoir moins d'enfants. Une étude
réalisée dans 14 pays d'Afrique depuis le
milieu des années quatre~vingtset portant
sur les liens existant entre l'éducation et
la fécondité montre que c'est l'enseigne~

ment secondaire qui a l'effet bénéfique le
plus marqué en termes de diminution du
taux de fécondité. L'enseignement pri
maire a également des effets positifs, dans
la moitié de ces pays. Le Botswana, le
Kenya et le Zimbabwe, qui ont récemment
réussi à réduire considérablement leur taux
de fécondité, totalisaient le plus fort taux
de scolarisation des femmes et le taux de
mortalité infantile le plus bas et dispo~

saient par ailleurs des programmes de
planning familial les plus dynamiques.
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grand rôle dans la réduction de ces inéga~

lités.
• Bonne gestion des affaires publiques 
Les liens entre la croissance économique
et l'amélioration des conditions de vie des
personnes sont généralement beaucoup
plus solides lorsque l'Etat donne aux popu~

lations la possibilité de partager les fruits

ENCADRE 3.3

Agir ensemble

Lorsque des personRes se côtoient bution à la vie de la collectivité, 1e
depuis longtemps et partagent des capital social a une influence beau~

normes, des valeurs et des convic~ coup plus large ~ sur l'intégralité du .
tians qui enrichissent leur façon de processus de gestion des affaires
vivre et de travailler, on considère publiques. Lorsque les institutions
qu'elles possèdent un capital social. locales et nationales sont solidement
Celui~ci complète le capital physique ancrées dans une culture et des
et humain et permet de l'utiliser et valeurs communes, elles sont davan~
de le gérer avec davantage d'effi~ tage susceptibles d'être gérées de
cience. En effet, un climat de façon ouverte et transparente, rédui~

confiance et de coopération, par sant ainsi les risques d'inefficlence et
exemple, réduit les coOts des tran~ de corruption.
sactions commerciales et crée un Le capital social contribue beau~
environnement propice à l'investis~ coup au développement humain dans
sement, à l'épargne et à l'emploi. Il de nombreux pays. En Suède par
contribue ainsi de façon significative exemple, la politique de progrès éco~
à la croissance économique. nom-iques associée à des améliorations

Par aUleurs, et c'est un point du bien~être humain qui a été suivie
encore plus importanr, le capital pendant plusieurs décennies reposait
social est indispensable au dévelop~ sur un large consensus entre de nom~

pement humain. Les personnes qui breux segments de la société, telles
se r:egroupent pour former une com~ que les communautés religieuses, [es
munauté forte et soudée, que ce soit syndicats, les employeurs, les partis
dans des associations ou au sein politiques et les pouvoirs -publics. Au
d'autres organisations non gouver- Japon, les progrès extraordinaires ré_a~

nementales, ont une plus grande tisés au cours des trente dernièreS"
force d'action que des indiv"idus iso~ années sont enracinés dans les modes
lés. Elles offrent en outre la possibi~ de coopération traditionnels sur le,
lité de s'exprimer à ceux qui sont plan social. Certains pays ont en
sinon faibles et sans pouvoir. revanche une expérience moins he-u~

Lorsque des personnes travaillent reuse. Ainsi, l'effondrement de
ensemble, elles aident à créer une l'Union Soviétique s'explique en par~

dynamique dans la mesure où une tie par l'absence de route forme
forme de capital social s'appuie sur - d'oc espace civique » en~dehors de·
une autre. Le phénomène inverse, l'appareil dirigeant.
c'est~à~dite lorsque le capital -social Comment peut~on alors dévelop~

se dégrade en un comportement pet le capital social? A de nom~
individualiste et égoïste, crée plutôt breux égards, ce n'est pas l'affaire des
un cercle vicieux, entraînant pouvoirs publics. La plupart des
convoitise, violence et criminalité. formes de coopération naissent en

Un sentiment fort d'apparte~ effet spontanément et s'épanouissent
nance à un groupe encourage égale~ sans l'aide de l'Etat. Celui~ci peut
ment la viabilité à long terme_ En toutefois faire en sorte, grâce aux
effet, des personnes qui s'ldentifient dépenses d'éducation, de donner aux
aujourd'hui à leur communauté sou~ individus les potentialités né-ees~

haitent la voir survivre. Cette situa~ saires pour une action collective, en
tion leur offre une perspective à plus veillant à ce que les nombreuses
long terme et, par là même, favorise composantes de la société civile dis~

des types de développement plus posent de l'espace et de la liherté
durables. leur permettant de développer plei~

Cependant, au~delà de sa contri~ nement leur potentiel.

Source: Coleman 1988, Putman 1993 et de: Vylder 1995a.

de la croissance et de participer largement
à la vie publique.
• Action collective - L'action collective
d'individus au sein d'institutions est essen~

tielle au développement humain (enca~

dré 3.3). De nombreuses organisations non
gouvernementales et associations complè~

tent ainsi l'action des pouvoirs publics en
intervenant auprès de populations qui ne
recevraient sinon aucune aide. Elles
jouent par ailleurs un rôle médiatique tout
aussi important en mobilisant l'opinion
publique et en aidant à façonner les prio~

rités pour le développement humain.
Les liens entre la croissance écono~

mique et le développement humain peu~

vent être renforcés par une série de
mesures bien ciblées et corrigeant les
inégalités dans la répartition des res~

sources publiques et privées.

Du développement humain à la
croissance

On souligne souvent les nombreuses
façons dont le développement humain
contribue à la croissance économique, et,
ces dernières années, des études de plus en
plus nombreuses ont montré la solidité et
la diversité des liens qui existent entre ces
deux éléments. Comme il est expliqué au
chapitre 2, l'analyse économique récente
prend désormais en compte nombre de ces
liens dans les modèles de croissance.

Une constatation simple: une popula~

tion en bonne santé et disposant d'un cer~

tain niveau d'instruction est économique~
ment plus productive. Cela ne signifie pas
pour autant que les investissements dans
la santé et l'éducation aient pour finalité
d'améliorer la productivité, ou qu'il faille
renoncer aux investissements qui
n'accroissent pas la productivité. Nul ne
songerait sérieusement à prôner l'abandon
de ces investissements même si l'analyse
économique montrait que leurs effets éco~

nomiques sont faibles. Le développement
des potentialités humaines est une fin en
soi.

De plus, de nombreux investissements
qui pourraient sembler improductifs du
point de vue économique contribuent en
fait beaucoup au développement humain.
Ainsi, l'acquisition de connaissances par
les personnes âgées longtemps après leur
départ de la vie active en vaut la peine,
tout comme l'aide apportée aux malades
en phase terminale qui leur permet de
vivre dans des conditions aussi satisfai~
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santes que possible. Ces investissements
n'améliorent pas la productivité mais
contribuent beaucoup au développement
humain.

De nombreux autres types d'investisse
ments dans le développement humain ont,
eux , un réel effet positif sur l'économie.
La productivité peut être augmentée en
améliorant les capacités, l'organisation et
la gestion de la force de travail, en favo
risant l'utilisation des technologies de
pointe, en attirant les capitaux extérieurs
et les technologies étrangères et en ren
forçant le rôle des institutions publiques
et privées, y compris l'Etat et les systèmes
juridique et financier.

Le développement humain ne peut à
lui seul transformer l'économie. Même les
personnes qualifiées et vigoureuses ont
besoin de machines, de bâtiments et
d'infrastructures. Le développement a éga
lement de l'importance dans ce domaine
puisque le choix des investissements et les
décisions politiques doivent dépendre de
la capacité des gestionnaires et des déci
deurs.

Les bénéfices économiques les plus
manifestes qui sont générés par le déve
loppement humain sont liés à une plus
grande productivité de la population
active, et particulièrement des personnes
les plus pauvres, dont la nutrition, la santé
et l'éducation s'améliorent de ce fait.

• Nutrition - Des études réalisées auprès
d'agriculteurs en Sierra Leone, d'ouvriers
travaillant dans des plantations de canne à
sucre au Guatemala ou construisant des
routes au Kenya, ont montré qu'une aug
mentation de l'apport en calories peut
accroître la productivité du travail de près
de 47 %. Il apparaÎr que lorsque ces
ouvriers absorbent davantage de calories
ou de microéléments nutritifs, comme les
vitamines ou les oligo-éléments, leur pro
ductivité s'améliore presque immédiate
ment.

Des effets bénéfiques à long terme ont
été également observés. Des études
menées au Bangladesh, au Brésil, en Inde,
aux Philippines et au Sri Lanka montrent
l'importance d'investir dans la nutrition
des enfants pour qu'ils deviennent des
adultes vigoureux. Au Chili, l'apport de
compléments nutritionnels aux enfants a
généré des gains de productivité six à huit
fois supérieurs à l'investissement de
départ. A Cali, en Colombie, un pro
gramme de santé et de nutrition appliqué
aux enfants leur a permis, à terme, de
gagner un salaire près de neuf fois supé-

rieur au salaire annuel moyen d'un ouvrier
analphabète.
• Santé - Une étude en coupe transver
sale a mis en évidence la contribution glo
bale d'une population en bonne santé à la
croissance économique. Ainsi, une aug
mentation de l'espérance de vie de 10 %,
soit un gain de 5,7 ans en 1970, entraîne
une hausse du taux de croissance d'environ
un point de pourcentage par an. Des études
menées en Côte d'Ivoire et au Ghana mon
trent le coût économique de la maladie:
les hommes ayant été malades gagnent un
salaire horaire inférieur à celui de ceux en
bonne santé, et ils travaillent moins.

• Education - De nombreuses études
empiriques soulignent les effets positifs de
l'enseignement. Les recherches laissent à
penser qu'un allongement d'un an de la
durée moyenne de la scolarisation de la
population active accroît le PIB de 9 %.
Cela ne vaut toutefois que pour les trois
premières années d'études supplémen
taires. Au-delà, la hausse du PIB n'est plus
que de 4 % par année d'études supplé
mentaire. Ces chiffres mettent en lumière
une opportunité majeure. En effet, les pays
dont le taux de scolarisation est très peu
élevé ont beaucoup à gagner en dévelop
pant l'enseignement primaire. Quant à
ceux dont le taux de scolarisation est plus
élevé, ils peuvent encore profiter large
ment de cette opportunité.

Dans les zones rurales, les avantages
sont souvent manifestes sur le plan de la
production agricole. Au Ghana, en
Malaisie et au Pérou, une année d'études
supplémentaire se traduit pour les agricul
teurs par une hausse moyenne de 2 à 5 %
de la production.

Les comparaisons internationales sou
lignent les avantages plus larges de l'édu
cation. Ainsi, en 1960, les revenus du
Pakistan et de la République de Corée
étaient identiques, mais leur taux de sco
larisation dans l'enseignement primaire
différait. De 30 % au Pakistan, il attei
gnait 94 % en République de Corée. C'est
l'une des raisons principales pour les
quelles le PIB par habitant de la
République de Corée a augmenté trois fois
plus que celui du Pakistan au cours des 25
années qui ont suivi. Si le taux de scola
risation en République de Corée était
resté au même niveau que celui du
Pakistan, son PIB par habitant aurait été
près de 40 % inférieur à ce qu'il est
aujourd'hui.

Les bénéfices apportés par la scolarisa
tion à la croissance économique ne dimi-

Les bénéfices
économiques
les plus
manifestes du
développement
humain sont
liés à une
grande
productivité de
la population
active
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Les
répercussions
positives de
l'enseignement
sur la
productivité
dépendent des
technologies
disponibles

nuent pas rapidement à mesure que le
niveau de développement s'élève. Il est en
outre manifeste que les investissements
consacrés à l'éducation les plus efficaces
tendent à accroître l'égalité. Ce sont les
investissements dans J'éducation de base
(enseignement primaire et secondaire) qui
sont les plus productifs. Le développement
de ce type d'enseignement permet de sco
lariser un plus grand nombre d'enfants
issus de familles défavorisées. On estime
qu'une augmentation d'un point de pour~

eentage de la population active accédant à
l'enseignement secondaire entraîne une
hausse de 6 à 15 % du revenu perçu par
les 40 % les plus pauvres. Enfin, ces inves,
tissernents sont globalement plus rentables
pour les femmes que pour les hommes et
constituent donc un facteur d'équité à
prendre en compte.

Développement humain et technologie

Les répercussions positives de l'enseigne~

ment sur la productivité dépendent des
technologies disponibles. D'après des
études menées en Thaïlande, les agricul~

teurs ayant eu au moins quatre années de
scolarisation étaient trois fois plus suscep~

tibles d'utiliser des engrais modernes et
autres intrants que ceux qui n'avaient fré~

quenté l'école que trois ans ou moins. Au
Népal, les agriculteurs scolarisés pendant
au moins sept ans ont augmenté leur pro~

duction de blé de plus d'un quart et de riz
de 13 %. En Inde et au Pakistan égaIe
ment, le même niveau de scolarisation a
entrainé une hausse de la productivité
d'au moins LO %. L'enseignement permet
certes aux agriculteurs d'être mieux infor~

més, mais surtout, il développe leur capa~

cité à tirer des leçons de leur propre expé~

rience ou de celle des autres.

Dans le domaine industriel également,
l'emploi des nouvelles technologies est
très largement associé à une population
active instruite et flexible. La réussite des
économies est~asiatiquesa essentiellement
reposé sur leur capacité d'absorption de la
technologie étrangère. Singapour et la
province chinoise de Taïwan ont élevé
leur niveau technologique en encoura
geant les investissements étrangers directs.
La République de Corée, pour sa part, a
davantage misé sur l'achat de licences
dans des secteurs technologiques, en met~

tant en oeuvre des améliorations du point
de vue de la conception apportées par des
acheteurs étrangers, en important et en

copiant des équipements via la rétro~ingé~

niede.

Aucun de ces éléments n'aurait fait
une différence si les travailleurs n'avaient
pas disposé d'un niveau d'instruction suf~

fisant pour adapter et diffuser ces techno
logies. Ces travailleurs ont peut-être été
affectés à l'origine à de simples tâches de
montage, mais ils ont ensuite fait preuve
de flexibilité pour intégrer un nouvel
environnement technologique et de nou~

velles conditions de marché. La formation
sur le tas assurée par les employeurs est ici
un élément essentiel.

A un niveau de technologie supérieur,
il importe également d'associer main
d'œuvre qualifiée et activités de recherche
et développement. Lorsque les entreprises
sont de taille modeste, comme c'est le cas
dans la province chinoise de Taïwan par
exemple, les pouvoirs publics apportent un
soutien en finançant des instituts de
science et de technologie et des parcs
industriels. En revanche, lorsque les aeti~

vités industrielles sont plus concentrées,
comme en République de Corée, l'aide des
pouvoirs publics est davantage axée sur
des avantages fiscaux destinés à encoura~

ger les entreprises à créer leurs propres ser~

vices de recherche et développement.

Il faut souligner que ces activités de
recherche ne sont utiles que dans la
mesure où elles sont liées aux besoins du
marché et où les entreprises locales ne
sont pas réfractaires aux idées et techno~

logies nouvelles. Ainsi, l'Inde dispose
d'une main~d'oeuvrequalifiée et de nom~

breux instituts de recherche de haut
niveau, mais qui n'ont pas jusqu'à présent
contribué à un accroissement rapide de la
productivité autant qu'ils l'auraient dû.
Cette situation s'explique en partie par les
politiques économiques qui prédominent
dans ce pays et par des réticences à l'égard
des technologies étrangères.

L'industrie textile de l'Inde est techni~

quement équivalente à celle de n'importe
quel autre pays mais son impact est rela~

tivement limité. La raison en est que les
pouvoirs publics indiens fixaient aupara~

vant le rendement total que devaient
atteindre les unités de production, frei
nant par là même toute initiative d'expan
sion. Ils protégaient également ces usines
des pressions de la concurrence, si bien
que celles~ci ne se préoccupaient guère
d'améliorer leur productivité, ne serait~ce

qu'en intégrant des connaissances sur la
manière de résoudre le problème, banal
mais néanmoins important, des fils qui se
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cassent pendant le filage. L'économie
indienne se libéralisant, ces contrôles et
réglements disparaissent peu à peu.

Développement humain et échanges

L'interaction entre développement
humain et technologie a également un
autre impact, dont on parle moins: celui
de modifier le profil des échanges d'un
pays, en particulier s'il exporte des
matières premières ou des produits manu,
facturés. Les ouvriers ~ non qualifiés,. qui
travaillent dans une usine moderne doi,
vent néanmoins avoir appris à lire, écrire,
compter et respecter une certaine disCÎ,
pline dans le cadre d'un enseignement pri
maire et secondaire. Ces compétences
donnent aux pays qui disposent d'une
main,d'oeuvre instruite un avantage pour
l'exportation des produiTs manufacturés.

Ces compétences sont particulièrement
importantes pour les pays pauvres en res,
sources naturelles, qui ont un intérêt
direct à développer une autre forme
d'avantage comparatif. Le Japon et
Singapour, possédant peu de ressources
naturelles mais une main ... d'œuvre quali,
fiée, ont ainsi mis en œuvre un plus grand
avantage comparatif dans le secteur des
produits manufacturés. En revanche, dans
certains pays d'Afrique où les ressources
naturelles sont en quantité suffisante mais
où les populations sont peu instruites, les
exportations sont limitées à des matières
premières brutes. De nombreux pays
d'Amérique latine occupent une position
intermédiaire: avec un niveau d'éducation
moyen et des richesses naturelles abon,
dantes, ils privilégient généralement les
exportations de matières premières trans
formées.

A long terme, les échanges tendent à
se faire au détriment des matières pre'
mières et au profit des produits manufac,
tu rés (qui représentent aujourd'hui plus de
70 % du commerce des marchandises). Au
sein même de ces produits manufacturés,
ce Sont les produits à forte intensité de
qualifications qui gagnent en importance,
ce qui explique pourquoi les pays cher,
chent à accroître le niveau de compé,
tences de leur main, d'oeuvre.

D'une manière générale, les produits
manufacturés exportés du Nord vers le Sud
ont une plus forte teneur en compétences
que ceux exportés du Sud vers le Nord.
Dans le secteur des services également, le
Nord a tendance à exporter des produits à

forte intensité de qualifications, notam,
ment dans les domaines de Passurance, des
études de projets et des soins médicaux,
alors que le Sud exporte des services à
forte intensité de main-d'œuvre, tels que
les activités de navigation, le tourisme et
la saisie informatique de données (dia'
gramme 3.5).

Rôle de l'épargne et de l'investissement dans
le dét'eloppemenr humain

L'une des caractéristiques des pays en
développement qui enregistrent une crois,
sance rapide et encouragent le développe
ment humain est leur capacité à mobiliser
l'épargne intérieure au profit d'investisse,
ments productifs. Au niveau mondial,
l'épargne intérieure représente en moyenne
22 % du PlB. Cependant, en Malaisie, en
République de Corée er en Thaïlande, ce
taux est compris entre 35 et 40 %, et il
atteint même 47 % à Singapour.

D'autres pays pourraient arguer que
leur niveau de revenu ne leur permet pas
d'atteindre des taux d'épargne élevés, mais
il ne s'agit souvent que d'un prétexte. Un
pays pauvre comme la Chine enregistre en
effet un taux d'épargne de 40 %. Si le taux
d'épargne reste bas dans de nombreux
pays, c'est plutôt en raison de la fuite des
capitaux à l'étranger, du remboursement
de la dette et du versement de dividendes.

Slils veulent augmenter l'épargne inté,
rieure, les pays doivent s'efforcer en pre
mier lieu de maintenir des taux d'intérêts
réels favorables. JI leur faut également
veiller à ce que l'épargne soit utilisée de
manière suffisamment productive, par
exemple en encourageant les entreprises
qui réalisent les investissements les plus
rentables, comme ceux relatifs à la
recherche et au développement. Mais ils
devraient aussi proposer des services
publics qui complètent les activités du
secteur privé, notamment dans l'éducation
et la santé de base et les infrastructures
telles que les routes, les réseaux d'irriga
tion et les systèmes Je communication.

Les ménages investissent pour l'avenir.
Ainsi, lorsqu'ils envoient leurs enfants à
J'école, ils sacrifient souvent une part de
leur revenu, soit à cause du coût de j'ensei,
gnement ou parce qu'ils se privent d'une
source de travail pour financer, pour eux'
mêmes ou pour leurs enfants, l'accroisse
ment de leur consommation future.

Cependant, comme on l'a constaté en
Europe de l'Est et dans l'ex-Union

DIAGRAMME 3.5
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Sourœ: Wood 1995.
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Source: ONU 1995d.

DIAGRAMME 3.6
Flux de capitaux privés vers
les pays en développement

1987
25,1 milliards
de dollars

1994
172,9 milliards
de dollars

Prêts nets
de type
privé

Investissements
étrangers directs

Investissements
en titres de
portefeuille

Soviétique, un taux d'épargne et un taux
d'investissement élevés ne suffisent pas à
garantir une croissance durable. Ces taux
ne peuvent avoir un effet favorable que
dans la mesure où ils sont associés à un bon
dosage des compétences humaines et de la
technologie, ainsi qu'à un environnement
politique et institutionnel favorable.

L'un des moyens de favoriser cet envi~

ronnement consiste à promouvoir les
investissements étrangers. Le flux total des
capitaux investis dans les pays en déve~

loppement a été multiplié par trois entre
1987 et 1994. Ces investissements, réalisés
auparavant dans le cadre de l'aide
publique au développement (APD), sont
aujourd'hui essentiellement d'origine pri~

vée. La parr de ces capitaux privés dans le
flux d'investissement total est ainsi passée
de 37 à 76 %. Entre 1985 et 1993, l'APD
a diminué de 9 % en termes réels.

Cette stagnation de l'APD est particu
lièrement regrettable dans la mesure où ce
type d'aide reste la principale forme de sou~

tien en devises pour les pays les plus
pauvres et les moins avancés et la plus
importante source de financement des
dépenses publiques. Elle constitue égale
ment le moyen le plus direct d'investir dans
le développement humain. Au Burundi,
l'APD a financé 56 % des dépenses totales
de santé et d'éducation en 1988. Sa contri
bution était également élevée au Tchad
(53 %), en Ouganda (48 %), en Somalie
(38 %) et en Ethiopie (35 %).

L'augmentation considérable des flux
de capitaux privés ~ qui ont été multipliés
par sept ~ semblerait compenser, dans une
large mesure, la stagnation de l'aide (dia~

gramme 3.6). Cependant, ces capitaux pri~

vés ne sont g€néralement pas orientés vers
les pays en développement les plus dému
nis en capitaux, mais plutôt vers les
« marchés émergents » semi~industrialisés.

En 1993, 68 % du total de ces flux ont
concerné l'Argentine, la Chine, le
Mexique, Singapour et la Turquie. Les
investissements étrangers directs sont éga~

lement géographiquement concentrés.
Outre l'apport de capitaux frais qu'ils
représentent, ils contribuent à élever le
niveau technologique d'un pays donné. En
1994, selon les estimations, les investisse~

ments étrangers directs dans les pays en
développement ont atteint le taux record
de 37 %, soit 84 milliards de dollars. Près
de 40 % de ces investissements sont allés
à la Chine. Hong-Kong, l'Indonésie, la
Malaisie, Singapour et la Thaïlande en
ont reçu 24 %. En revanche, l'Afrique

subsaharienne n'en a reçu que 3,6 %, et
les pays les moins avancés 1 %.

Cette distorsion s'explique. Les entre~

prises qui souhaitent produire des biens de
qualité internationale sont attirées par les
pays où elles n'auront pas à investir pour
former intégralement la main~d'œuvre. Les
Nations unies ont rassemblé un important
volume de données concernant les déci~

sions d'implantation des entreprises. Le
facteur déterminant en la matière semble
être le niveau de développement humain
des pays ciblés.

Renforcer les liens pour favoriser la
croissance économique

La solidité des liens menant du dévelop
pement humain à la croissance écono~

mique dépend d'abord de l'accumulation
du capital humain, via des investissements
dans la santé et la nutrition, l'éducation
et la formation, la recherche et le déve~

loppement. Elle est ensuite fonction des
possibilités données aux individus de
contribuer au développement économique
en participant aux activités sociales, poli~

tiques et économiques. Le chapitre 4 sera
axé sur les opportunités de participation
économique.

Des liens solides, fragiles ou
déséquilibrés

Un niveau de développement humain
élevé favorise la croissance économique,
qui à son tour peut stimuler le développe~

ment humain. A l'inverse, un niveau de
développement humain faible risque de
n'engendrer qu'une croissance limitée, qui
compromettra les perspectives de déve~

loppement humain.
La solidité d'une chaîne dépend de la

solidité de chacun de ses maillons.
Fragiles, ils créent un cercle vicieux ou,
du moins, entraînent un développement
déséquilibré. Pour permertre le dévelop
pement humain, il faut par exemple une
bonne répartition des dépenses publiques.
Si le taux des priorités sociales est peu
élevé, la croissance économique, aussi
forte soit~elle, risque de ne pas générer
d'améliorations significatives du dévelop~

pement humain. Dans ce cas, le dévelop~

pement est déséquilibré. De même, si la
répartition du revenu est inégale, de nom~

breux ménages ne disposent pas d'assez
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ENCADRE 3.4

La République de Corée, exemple d'un développement humain
favorisant une croissance équitable

d'argent pour payer nourriture, éducation
et soins médicaux, ralentissant là encore
le rythme du développement humain.
L'Egypte, le Lesotho et le Pakistan sont
des pays où ces liens sont déséquilibrés. La
croissance y est relativement bonne mais
le développement humain reste faible
(diagramme 3.1, page 74).

Des liens fragiles peuvent également
déséquilibrer le développement dans
l'autre sens. Les liens conduisant à la
croissance économique peuvent être fra,
giles en raison d'erreurs de gestion des
pouvoirs publics, par exemple lorsque ceux
ci mettent en œuvre des mesures qui
induisent des distorsions sur le marché,
qui nuisent à une production génératrice
d'emplois et aux exportations, qui décou~

ragent l'épargne ou les investissements.
Des liens fragiles peuvent également être
observés lorsque la science et la techno,
logie ne sont pas orientées sur les besoins
de l'économie. Le Costa Rica, la Jamaïque
et le Sri Lanka, par exemple, sont des pays
dans lesquels le développement humain
atteint un niveau exceptionnellement
bon, mais qui n'enregistrent qu'une crois,
sance modérée. Il s'agit là encore d'un
développement déséquilibré.

Dès lors qu'ils ont été repérés, ces désé
quilibres peuvent être corrigés, même s'il
est plus facile d'agir sur certains facteurs
que sur d'autres. Il est en général plus aisé
de traiter le problème d'un « bon déve~

loppement humain associé à une faible
croissance 1+ que l'inverse. Nombre des
changements destinés à améliorer l'exploi~

ration des potentialités humaines exis~

tantes, notamment par de nouvelles poli~

tiques sur le plan commercial ou
technologique, peuvent être mis assez faei,
lement en oeuvre s'ils s'accompagnent
d'une volonté politique. Remédier aux
insuffisances du développement humain
exige cependant un effort à long terme.

Il ne s'agit pas de sous~estimer la tâche
qui consiste à renforcer certains maillons
de la chaîne qui mène à la croissance éco
nomique, en particulier la nécessité de
mettre en place des institutions et un
environnement réglementaire appropriés.
C'est une tâche délicate, comme sont en
nain de le découvrir nombre de pays
d'Europe de l'Est et de la CEl.

Typologie des pays

Pour les besoins de notre analyse, les pays
ont été classés en fonction de leur niveau

Les progrès rapides du développe,
ment humain en République de
Corée s'expliquent par l'améliora,
tion conjointe du système éducatif et
des opportunités d'emplois. Jusqu'au
début des années soixante, la
République de Corée était un pays
pau\'re dépendant de l'aide interna~

tionale et enregistrant une crois~

sance démographique force. Mais,
dans les années quatre·vingts, son
PIB atteignait un niveau moyen et
progressait de 9,2 % par an grâce à
une stratégie d'exportation bien
orientée, des taux d'investissement
et d'épargne élevés et un contrôle
étendu des POUVOlrS publics sur
l'économie et la main,d'oeuvte.

Le pari sur l'éducation a été
lancé à l'issue de la Deuxième guerre
mondiale. En 1945, 13 % des adultes
seulement avaient reçu un enseigne,
ment formel. En 1960,56 % avaient
fréquenté un établissement d'ensei,
gnernent primaire et 20 % un éta,
blissement d'enseignement secan,
daire. Entre 1960 et 1990, les
enfants ont bénéficié en moyenne de
plus de cinq années de scolarisation
supplémentaires. Cette augmenta,
tion est la plus importante au
monde, portant le nombre moyen
d'années de scolarisation à 9,9 (plus
élevé même que celui des pays de
l'OCDE). L'enseignement a pro
gressé également en termes qualita,
tifs: en République de Corée, les
enfants réalisent des scores parmi les
plus élevés lors des tests scolaires
internationaux.

Pourquoi ce choix de développer
si intensivement l'éducation? Dans
la société relativement homogène de
l'après#guerre (peu de différences
raciales, culturelles ou linguistiques),
les parents ont perçu l'éducation
comme un bon moyen de donner un
statut social et une certaine mobilité
à leurs enfants. De plus, ils étaient
prêts à financer cet enseignement.
Une grande parr des coûts d'infra·
structure et de fonctionnement ont
été au départ supportés par l'admi~

nistration militaire américaine (qui
finança près des deux tiers des écoles
primaires), puis par l'aide interna~

ttonale. Une part importante des
(rais de scolarité restait néanmoins à
la charge des parents. A partir des
années soixante, l'élan a été donné
par les exigences d'une économie

Source: Lee 1995a.

orientée sur l'exporcatlon.: les
emplois les plus qualifiés étaient
mieux rémunérés.

Les pouvoirs publics ont par
ailleurs développé la formation pro,
fessionnelle. Entre 1967 et 1980, ils
ont créé 26 instituts publics de for~

marion. Ils ont également accordé
des aides aux employeurs afin qu'ils
forment leur personnel. Dans les
années quarre,vingts, la demande de
technologies plus avancées s'ampli,
fiant, les pouvoirs publics ont accru
leur soutien aux établissements
d'enseignement supérieur et aux uni,
versités.

La répartition égalitaire des frUits
de la croissance économique a éga,
lement permis d'accroître la
demande d'éducation. De grandes
réformes agraires Ont eu lieu-en 1947
et en 1949. Après la guerre de
Corée, alors que la majeure partie
du capital physique était détruite, les
moyens de production ont été répar'
tis de façon relativement homogène.
Par ailleurs, la répartition du revenu
est restée relativement équitable
même au cours de la période d"essor
économique, entre 1965 et 1990.

L'augmentation du revenu a per~

mis à davantage de familles de linan,
cer les études de leurs enfants. En
1990 par exemple, 37 % de l'ensei
gnement secondaire s'effectuait dans
des écoles privées, ce qui a contribué
à un fort accroissement de la scola,
risation à ce niveau d'enseignement
entre 1960 et 1990, passant de 27 %
à 88 %.

De la même façon que l'expan,
sion de l'éducation avait été favori,
sée par une croissance économique
tournée vers l'exportation, l'écono,
mie a bénéficié d'une main,d'oeuvre
plus qualifiée. Les pouvoirs publics,
déterminés à renforcer le savoir,faire
technologique du pays, ont subven,
rionné l'importation de technologies
de pointe. La main,d'œuvre, mieux
qualifiée, était capable de s'adapter
en souplesse à l'évolution de la
demande et les Coréens ont pris pied
dans de nombreux domaines techno
logiques nouveaux, à une vitesse
remarquable. Ils sont aujourd'hui
parmi les premiers du monde pour la
production automobile, la fabrica,
tian des serni,conducteurs, les télé,
communications, les techniques spa,
riales et le nucléaire civil.
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Source; Ramachandran (à parahre), Shiva Kumar 1996 et Oreeze et,sen 1995.

ENCADRE 3.5

L'action publique au service d'un développement humain durable
au Kerala

Avec une population équivalente à
celle du Ganada (30 millions d'habi
tants) et malgré des décennies- de
revenu faible et de croissance de la
productiv-ité peu élevée, le Kerala
enregistre des progrès en matière de
développement humain. qui d'épas~

sent ceux d'autres Etats indiens et de
nombreux pays en développement.

Les conditions clés de ces progrès
au Kerala peuvent être repro·
duites: alphabétisation -de masse,
réforme agraire, amélioration du sta~

tut des castes oppr~mées et vision
éclairée du statut et de l'éducation
des filles et des femmes. Toutes ces
initiatives sont soutenues par des
mesures publiques prises au niv-eau
de l'Etat.

l.'IDI'! du Kerala est le plus élevé
de tous les Etats indiens et se situe à
plus de 20 places devant celui de
l'lnde dans un ensemble. Ses indica~

teurs relatifs à la santé sont i.den~

tiques à ceux des pays enregistrant un
développement humain élevé. Uespé~
rance de vie des hommes (69 ans) est
supérieure de 10 ans à la moyenne
nationale. et équivaut à celle de la
Hongrie. Quant à l'espérance de vie
des femmes (14 ans), elle dépasse de
15 ans la moyenne nationale et est
même plus élevée que celle des
femmes russes. En outre, il n'exîste
pas de disparités majeures entre les
zones urbaines et rurales.

Une bonne nutrition est un fac ...
teur essentiel de la santé. Bien que
n'étant pas auto·suffisant sur le plan
alfmentaire, l'Etat du Kerala dispose
du mei"lleur système publi.c de distri~

bution alimentaire de -toute PI.nde.
Par ailleurs, l'éducation bénéficie

d'un engagement politique puissant et
durable. Dès \819 en effet, le gouver
neur de Travancore, dans le sud du
Kerala, demandait à l'Etat de prendre
en charge les frais d'éducation.
L'alphabétisation de l'ensemble de la
population a été achevée en 1991.

Au Kerala, les femmes pa'rtagen(
avec les hommes les frui.ts de l'édu~

cation et de la santé plus que dans
n'importe quel autre Etat de l'Inde,
:Le taux de représentation des
femmes dans la société témoigne

d'ailleurs de leur statut. On dénom...
b.rait ainsi 104 femmes pour 100
hommes en 1991, soit plus qu'au
Japon, où l'on compte 103 femmes
pour 100 hommes. Les structures
sociales matrilinéaires, l'absence
d'opposition sociale organisée à
l~éducation des femmes et les progrès
sQcio~économiques ont contribué à
améliorer la sÎtuation des femmes,
même si la discrimination sexuelle
perdure clans de nombreux secteurs.

L'effondrement du système hLé·
rarchique e.t oppresseur des castes est
également un facteur (ondamental
des progrès accomplis au Kerala. La
popubtion vivait autrefois sous le
joug d'un système de castes parmi les
plus brutaux, qui allait j usqu'à pros~

crire tout contact humain et visuel
avec les « intouchables ,. Les
réfotmes sociales entreprises au
début de ce siècle, soutenues par des
mouvements paysans puissants et pat
un gouvernement emmené par la.
gauche, ontLnis un terme à ces p[a~

tiqu~s.

Le Kerala doit cependant
résoudre de toute urgence la crise de
l'emploi et de la production. Après
des années de croissance faible
depuis 1970, son revenu par habitant
est inférieur à la moyenne nationale.

La tendance de la croissance
semble toutefois s'inverser. Entre
1987 et 1992, le taux annuel de
croissance de cet Etat en termes de
revenu par habitant (6,2 %) a été
près de deux fois supérieur à celui de
l'Inde (3,8 %). La croissance indus~

trielle s'est améliorée et la sragna~

tiOn de l'agriculture a laissé place à
une croissance annuelle de 7,5 %.

Le prochain défi que le Ketala
dOit relever est l'accélération de. la
productivité, afin d'élever les
niveaux de vie -et de garantir des
opportunités économiques il long
terme, Cependant, le· Kerala ne peut
pas ffilser uniquement Sur la c[ois~

sance des revenus, mais doit
s'app'uyer sur les progrès du dévelop
pement humain ré-alisés grâce à
l'action publique. par l'ensemble de
la population, ses différentes formes
d'organisation er ('Etat.

de croissance et du degré auxquels ils uti~

lisent cette croissance pour améliorer le
développement humain.

• Liens solides - Les pays figurant dans
cette catégorie enregistrent des avancées
rapides sur le plan de la croissance écono~

mique et du développement humain, qui
se renforcent ainsi mutuellement (partie
supérieure droite du diagramme 3.1). Les
ressources générées par la croissance éco~

nomique financent le développement
humain et créent des emplois, tandis que
le développement humain contribue à la
croissance économique. Les pays asiatiques
très performants, tels que Hong·Kong, le
Japon, la Malaisie, la République de Corée
(encadté 3.4) et Singapour comptent
parmi les exemples les plus frappants de
cette catégorie, qui rassemble également
certains pays industrialisés, comme
l'Espagne et le Portugal, ainsi que le
Botswana.

• Liens fragiles - Dans les pays de cette
catégorie, la croissance économique est
faible ou négative et le développement
humain progresse lui aussi lentement, ces
deux éléments se freinant réciproquement
(partie inférieure gauche du diagramme
3.1). En l'absence de croissance écono~

mique, les ressources servant à investir
dans le développement humain font
défaut, et le niveau faible de la santé, de
l'éducation et de la nutrition limite les
possibilités de croissance économique
rapide. Cette catégorie regroupe la plupart
des pays les moins avancés, comme le
Bangladesh, le Niger et la Tanzanie.

• Liens déséquilibrés - Le développement
de ces pays est déséquilibré. Leur crois~

sance économique est rapide, mais le
développement humain s'améliore peu
(partie inférieure droite du diagramme
3.1). Les ressources dégagées par la crois~

sance économique sont insuffisamment
utilisées pour favoriser le développement
humain. L'Egypte, le Lesotho et \e
Pakistan, notamment, font partie de cette
catégorie de pays.

Le développement peut également être
déséquilibré dans le cas d'un développe
ment humain rapide et d'une croissance
économique faible ou négative (partie
supérieure gauche du diagramme 3.\).
Bien qu'il soit souhaitable de progresser
sur la voie du développement humain
même lorsque la croissance est lente, ce
scénario n'est pas viable à long terme et
génère des tensions sociales en raison de
déséquilibres, tels que le chômage parmi
les personnes ayant un certain niveau
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d'instruction. Les pays qui entrent dans
cette catégorie sont notamment le Costa
Rica, la Jamaïque, le Pérou, le Sri Lanka
er l'Erar indien du Kerala (encadré 3.5).

Dans les pays où les liens entre crois~

sance et développement sont solides ou à
l'inverse fragiles, une telle situation peut
perdurer. Dans les pays où ces liens sont
déséquilibrés, la situation est bien moins
stable. Des crises sociales ou politiques
peuvent affaiblir les liens. Au contraire,
des actions appropriées peuvent faire
avancer la croissance économique et le
développement humain, de façon qu'ils
progressent de manière dynamique et en
se renforçant l'un l'autre.

permis d'investir les ressources tirées des
exportations de diamants dans la santé et
l'éducation. Au Sri Lanka, les investisse~

ments réalisés dans les années soixante~

dix dans les systèmes de santé et d'éduca
tion de base ont porté leurs fruits dans les
années quatre~vingts, avec l'accélération
de la croissance industrielle. Les progrès
de ces deux pays constituent un message
d'espoir pour de nombreux pays d'Afrique

DIAGRAMME 3.7

Synergies, impasses, renversements de tendances et pièges

Réduction, décennie par décennie, du déficit en termes d'IDH* (en pourcentage), 1960-92

Croissance lente du revenu Croissance rapide du revenu
« 3 % de croissance annuelle du P1B réel par habitant) (> 3 % de CfO'ssanœ annuelle du PlB r~ par habitant)

Source: Bureau du Rapport mondial sur le developpemenr humain et Banque mondiale 1994a.

Taux de croissance Réduction
du PIS par habitat du déficit d'IDH'"

Pays 1960-70 1970-80 1980-92 1960-70 1970-80 1980-92

Modèle 1
Botswana 2,4 11,4 6.0 10,9 15,0 21,1
Sri Lanka 2.1 2.8 3.0 10,1 15,2 22,1
Modtl.2
Chine 1.7 4,1 10,0 24,9 23,4 23,3
Indonésie 1,5 4,8 4,0 16,2 17,9 25,7

Modèle 3
Argentine 2,5 1,2 -0,1 9.0 13,6 19.5
Honduras 1.5 2.2 -0.8 13.0 17.6 20.3

Modèle 4
Barbade 6,4 2,5 0,1 17,6 18,3 26,5
Mexique 3,7 3,5 0 15,0 16.5 19.3
Mod~le 5
Inde 1.6 0.8 3.0 8,5 10,2 13,3

Modtle 6
Cameroun -0,3 5,1 -2,1 8,5 10,2 14,0

Mod'Ie 1
Brésil 3.3 6.0 -0,7 11,4 12,9 15,5
Egypte 2.9 5,7· 2,3 9,1 10,1 14,8

Source: Bureau du Rapport mondial sur le développement humain et Banque Mondiale
1994a.

Analyse décennie par décennie

Bien qu'il n'y ait pas de liens automa~

tiques entre le développement humain et
la croissance économique, comme le mon~

trent les cas de développement déséquili
bré, il semble néanmoins que les déséqui~

libres ne perdurent pas (diagramme 3.7).
L'analyse décennie par décennie montre
que si certains pays ont toujours présenté
des liens solides ou fragiles entre leur
croissance et leur développement de 1960
à 1992, aucun n'est resté dans une situa~

tion de déséquilibre. Les liens entre la
croissance et le développement humain
finissent toujours par se renforcer, ou bien
par se fragiliser.

Dans six pays très performants d'Asie
de l'Est (Hong-Kong, Japon, Malaisie,
République de Corée, Singapour et
Thaïlande), ainsi qu'en Israël, au Portugal
et en Espagne, ces liens sont demeurés
solides au cours des trois décennies. Au
contraire, plusieurs pays d'Afrique subsa~

harienne, tels que le Niger, le Soudan ou
la Zambie, sont restés dans la catégorie des
pays aux liens fragiles au cours de la même
période. D'autres, comme le Zimbabwe,
ont accéléré leur développement humain
grâce à des investissements considérables
dans les services de base (encadré 3.6)
mais n'ont pu soutenir à long terme leurs
efforts en raison de l'absence de crois~

sance.
La situation d'un certain nombre de pays

a néanmoins évolué au cours de ces trois
décennies:
• Le Botswana et le Sri Lanka - sont pas~

sés dans la catégorie des pays aux liens
solides, leur croissance et leur développe~

ment humain s'étant mutuellement ren~

forcés. Au Botswana, l'action politique a

Amélioration
rapide de

l'IDH*

Niveau médian

Amélioration
lente de

l'IDH*

1

2

Aucun pays ne
franchit ce seuil
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SOUTce : Mumbengegwi 1995 et Loewenson et Chisvo 1995.

ENCADRE 3.6

Zimbabwe. deux pas en avant. deux pas en arrière

Après son indépendance, en 1980, le
Zimbabwe a consid~rablernenr investi
dans le développement humain, en
concevant plusieurs programmes nova~

[eurs destinés à accélérer les actions en
faveur de l'éducation, de la santé, du
logement, de la distribution d'eau et
de l'assainissement. Cependant, à la
fin des années quatre~vingts, ces
investissements se sont affaiblis,
d'une part sous l'effet des ajustements
économiques et, d'autre part, parce
que les pouvoirs publics n'ont pas
réussi à développer des opportunités
économiques permettant d'exploiter
les potentialités améliorées de la
population. Entre 1980 et 1987,
l'indicateur du développement humain
du Zimbabwe est passé de 0,386 à
0,576 mais, en 1990, il est retombé ~

0.398.
Le premier gouvernement majori~

taire du Zimbabwe a adopté une poli~

tique de oc croissance équt[3ble .. et
s'est attaché au développement social.
La santé figurait en tête de ses prio~

rÎtés. Avant l'indépendance, les
dépenses de santé par habitant étaient
sept fois plus imponantes parmi les
Blancs que parmi les Noirs des zones
rurales et le taux de mortalité infantile
était dix fois plus élevé pour ces der
niers que pour les Blancs. Le nouveau
gouvernement s'est donc concentré sur
l'amélioration des soins médicaux de
base en zone rurale. Au cours de ses
deux premières années de pouvoir, il a
augmenté les dépenses de santé de plus
de 60 % et y a consacré autour de 5 %
du budget total tout au long des
années quatre-vingts. Son action a per~

mis d'élargir la couverture vaccinale et
de développer les soins prioritaires. Le
taux de mortalité infantile a ainsi
chuté, passam de 82 décès pour mille
naissances vivantes en 1980 à 67 en
1990. L'espérance de vie est quam ~

elle passée de 54 à 58 ans.
L'éducation a connu une améliora

tion tout aussi forte. Avant l'indépen
dance, te taux de scolarisation parmi
la population noire était au plus de
50 %. Le nouveau gouvernement a
alors instauré "enseignement primaire
gratuit et obligatoire pour tous et
construit des milliers d'écoles. Afin de
favoriser un développement rapide du
corps enseignant, il a mis en place le
programme ZIMTEC, desriné à la for
mation des enseignants. Le taux de.
scolarisation est ainsi monté en flèche,
atteignant" 100 % des enfann d'âge
scolaire.

Les dépenses sodales Ont en pre
mier lieu été financées par un essor
économique. En effet, en 1980 et
1981, suite à des pluies abondantes, au

niveau élevé des prix des produits de
base sur le marché mondial et aux
mesures de tarificarion adoptées dans
l'agriculture, récompensant les ptO~

ducteurs et stimulant la demande
nationale, le PIB du Zimbabwe a aug·
menté de 7 % par an.

Cet essor a été toutefois de courte
durée puisqu'il a été suivi de deux
années de sécheresse et d'un fléchis
sement du PIB par habitant. Le
Zimbabwe a ensuite connu un redres~

sement, puis à nouveau un recul. Cette
évolution en dents de scie est due en
partie aux caprices météorologiques.
Cependant, la gravité des périodes de
recul est également imputable aux
pesanteurs de la réglementation qui
ont limité la capacité productive du
pays. Ces problèmes se sont accompa
gnés de dépenses publiques élevées qui
ont entrainé, au cours de la majeure
partie des années quatre~vingts, un
déficit budgétaire dépassant 10 % du
PiB.

La création d'emplois n'était pas
non plus adaptée. Entre 1980 et 1989,
les emplois du secteur formel sont
passé de 1 million à seulement
1,25 million, alors que la main·
d'oeuvre est passée dans le même
temps de 2,5 à 4 millions de personnes.
Les disparités de revenus se sont donc
accentuées ct le coefficient de Oini a
atteint 0,n.

Ces résultats médiocres SOnt la
conséquence d'une croissance écono·
mique lente. Cependant, les mesures
visant à diminuer la valeur du capital
par rapport à celle du travail et encou~
rageant la substitU(ion de la main~

d'oeuvre n'om pas amélioré la situa~

tion. Les pouvoirs publics n'ont pas
non plus réussi à redistribuer efficace~

ment les ressources produites.
Confrontés ~ une croissance lente

et à un important déficit budgétaire, les
pouvoirs publics se sont lancés en 1991
dans un programme d'ajustement struc~

turel. Cette politique a anéanti bon
nombre des progrès réalisés dans le
développement social, et ne s'est pas
encore traduite par des améliorations
sur le plan économique. Ainsi, l'ins~

tauration de services de santé payants
et l'augmentation du prix des produits
alimentaires ont conduit à une dégra
dation des conditions de santé. En
1993, le taux de mortalité infantile
représentait encore 56 décès pour mille
naissances vivantes et l'espérance de
vie avait chuté à 53 ans. Dans le sec
teur de l'éducation, les réducrions bud·
gétaires et J'introduction de frais de
scolarité ont entrainé un fléchissement
du taux de scolarisation et du niveau
d'instruction.

subsaharienne et d'Asie du Sud qui souf
frent toujours d'un développement humain
faible et d'une croissance lente.
• La Chine et l'Indonésie - ont com~

mencé par connaître entre 1960 et 1970
un développement humain rapide mais
une croissance lente. A mesure que le
capital humain s'est accumulé, la crois
sance s'est intensifiée et ces pays ont
rejoint la catégorie des pays aux liens
solides au cours des années 1970-1980.
Cette croissance a été encore plus rapide
entre 1980 et 1992.
• L'Argentine et le Honduras - ont accé~

léré leut développement humain dans les
années quatre~vingts,malgré la persistance
d'une croissance lente. Cette tendance se
poursuivant entre 1980 et 1992, leur déve
loppement s'est déséquilibré.

• La Barbade el le Mexique - ont enre~

gisrré une croissance économique rapide
dans les années soixante. Cette croissance
a ensuite fléchi dans les années soixante
dix pour cesser dans les années quatre~

vingts. Bien que le développement
humain se soit amélioré pour atteindre des
taux supérieurs à la moyenne, l'échec de
la relance de la croissance pourrait le
menacer à l'avenir. Les liens entre la
croissance et le développement humain
doivent être constamment entretenus afin
de maintenir l'effet de réciprocité.

• L'Inde - est restée dans la catégorie
des pays aux liens fragiles durant les
années sOÎxante et soixante~dix, avec un
niveau de développement humain et une
croissance faibles. Elle a connu ensuite un
développement déséquilibré. de 1980 à
1992, sa croissance s'accélérant alors que
les améliorations de développement
humain restaient mineures.

• Le Cameroun, le Malawi, le Pakistan, la
Sierra Leone el Trinité-eciTobago - alter~

nent des pétiodes de déséquilibre, avec
une croissance forte et un développement
humain faible accompagné de liens égaIe
ment peu solides. Le développement
humain reste lent, ce qui empêche ces
pays de faire durer leur croissance écono
mique.

• Le Brésil, l'Egypte et le Lesotho - ont
enregistré une croissance économique
relativement élevée et un développement
humain inférieur à la moyenne dans les
années soixante et soixante~dix. Ils ne
sont toutefois pas parvenus à utiliser com~
piètement cette croissance pour améliorer
l'éducation et la santé, et, dès les années
quatre~vingts, leur déficit universel de
capital humain a considérablement freiné
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leur croissance. Le développement humain
pius rapide de ces pays dans les années
quatre~vingts laisse toutefois présager une
hausse de leur taux de croissance.

Après des progrès impressionnants en
ce qui concerne leur croissance et les
aspects élémentaires du développement
humain, les pays d'Europe de l'Est et la
CEl ont souffert de la faiblesse des liens
entre ces deux aspects pendant la première
moitié des années quatre~vingt-dix.La
Russie, entraînée dans une spirale descen
dante, a ainsi connu une forte baisse de
son développement humain et sa crois
sance s'est réduite (encadré 3.7).

Sur la période 1960-1992, aucun pays
n'a réussi à passer d'un développement
déséquilibré, avec un développement
humain faible et une croissance rapide, à
un cercle vertueux dans lequel le déve~

loppement humain et la croissance étaient
susceptibles de se renforcer l'un l'autre.
Tous les pays qui ont réussi à combiner et
à maintenir durablement un niveau de
développement humain élevé et une crois~

sance rapide y sont parvenus en accélérant
(eurs progrès en matière de développement
humain.

Recommandations aux pays dans lesquels
les liens entre croissance et déveloPl)ement
sont fragiles

Les pays dans lesquels les liens entre crois~

sance et développement humain sont fra~

giles doivent déployer de grands effoTts
pour générer et accélérer la croissance en
investissant dans le développement
humain. La croissance est nécessaire pour
soutenir l'amélioration des potentialités
humaines, qui en retour, sont nécessaires
pour accélérer la croissance.

L'expérience permet de penser
qu'aucun pays ne peut entreprendre une
réforme structurelle de son économie sans
élever le niveau de J'éducation de base.
Les liens bien connus entre l'éducation de
la population féminine et la fécondité,
entre l'éducation et le nombre d'années de
scolarisation des enfants expliquent pour~

quoi il en est ainsi.
Du point de vue des politiques menées,

un niveau de développement humain élé
mentaire, en particulier un degré minimal
d'alphabétisation et un enseignement pri~

maire accessible à tous, doit ouvrir la voie
au processus de transformation et de crois~

sance durable. Ce besoin est désormais
d'autant plus impératif que la mondialisa~

tion de l'économie s'accentue et que la
concurrence s'intensifie entre les pays sur
le marché mondial. Un pays dont la popu
lation active ne dispose pas de ces com
pétences ne peut pas s'adapter aux évolu~

tions des conditions du marché ni passer
à des productions qui nécessitent des com~

pétences plus pointues.

La croissance rapide que certains pays
d'Afrique ont connu dans les années
soixante avec des liens faibles a été de
courte durée car elle reposait sur une forte
hausse des prix des produits et sur des aeti~

vités économiques peu diversifiées. Ces
pays doivent aujourd'hui accélérer leur
croissance afin d'engager et de poursuivre
l'amélioration de leur développement
humain. Si beaucoup réalisent d'impor~

tants progrès dans ce domaine, alors même
que leur croissance est modeste, le rythme
de ces améliorations s'essouffle néanmoins
à mesure que l'activité économique recule.
En Côte d'Ivoire par exemple, le taux de
scolarisation dans l'enseignement primaire
a augmenté régulièrement des années
soixante à 1979. La progression s'est
ensuite ralentie et, dans les années quatre~

vingt~dix, la scolarisation ne suivait plus
l'accroissement de la population d'age sco~

laire.

Aux taux de progression qui ont pré~

dominé entre 1970 et 1993, ces pays
n'atteindront pas l'IDH des pays indus~

trialisés avant près de 65 ans. Quant à des
pays comme le Mozambique ou le Niger,
il leur faudrait plus de deux siècles pour y

parvenir.
Les pays d'Asie du Sud qui ont connu à

la fois un développement humain faible et
une croissance économique lente dans les
années soixante~dix devraient employer
les ressources dégagées aujourd'hui par une
croissance plus dynamique à l'amélioration
de leurs potentialités humaines. Il leur
faudrait orienter leurs efforts sur l'amélio~

ration de la répartition du revenu, sur la
création d'emplois et sur la lutte contre la
pauvreté.

L'accélération du rythme des avancées
appelle de nouvelles mesures ~ et ne peut
s'obtenir sans un engagement durable des
dirigeants et de la population, afin de pré~

sen'er l'éducation pOlir tous, l'alphabéti~

sation et des règles sanitaires minimales.
li est impératif de définir des objectifs aux
niveaux national, régional et local, ainsi
que pour la collectivité et les familles.

Le financement de cette accélération
nécessitera de réorienter l'utilisation des
ressources publiques et privées. Il existe

L'accélération
du rythme des
avancées ne
peut s'obtenir
sans un
engagement
durable des
dirigeants et de
la population
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ENCADRE 3.7

Marche arrière en Russie

Au regard des normes internatio,
nales l l'Union Soviétique a réalisé
de nombreux progrès impression'
nants en ce qui concerne les aspects
élémentaires du développement
humain sur une grande partie du XXe

siècle. Cependant, en 1990, son IDH
(0,862) était moins élevé que celui
de pays disposant d'un revenu infé,
rie.ur, comme le Chili, la République
de Corée l Trinité,et,Tobago et
l'Uruguay.

Depuis 1991, la croissance et le
développement humain se sont
effondrés en Russie. La récession
sévère et l'hyperinflation font consi,
dérahlement augmenter le chômage
et la pauvreté et exacerbent les dis,
parités de revenus. L'espérance de
vie a chuté, la mortalité et la mar,
bidité se sont fortement aggravées.
La Russie lutte aujourd'hui pour sor,
tir de cette spirale descendante.

A la fin des années quatre'
vingts, seulement 10 % environ de
la population vivaient au,dessous du
seuil de pauvreté officiel, fixé à la
moitié du revenu national par habi,
tant. Malgré un abaissement de ce
seuil de pauvreté, ce pourcentage a
plus que triplé depuis 1991. Les dis
parités de revenus ont démesurément
augmenté et le coefficient de Gini
est passé de 0,26 en 1991 à 0,41 en
1994. Entre 1991 et 1994, les
salaires réels moyens ont chuté de
plus d'un tiers, et de plus de la moi,
tié dans l'agriculture. Les bas salaires
ont été duremenr touchés. En effet,
le salaire minimum correspondait à
23 % du salaire moyen en 1990, mais
n'en représentait plus que 6 % début
1995.

En outre, les salaires réels (er
non les salaires officiellement décla,
rés) sont souvent encore plus bas. De
nombreux salaires sont versés, quand
ils le sont, avec trois ou quatre mois
de retard. De plus, l'inflation érode
leur valeur réelle, tout comme celle
des pensions et des allocations chô,
mage. Début 1995 1 la pension mini,
male ne représentait que 30 % envi,
ron du revenu de subsistance.

Si le taux de chômage officiel est
inférieur à 3 %, on estime en fait.
qu'un actif sur cinq n'a pas d'emploi.
De nombreux chômeurs ne sont pas
répertoriés comme reis car ils sont

Source: Standing 1995.

déclarés en '" congé sans solde» sur
une longue période. D'autres tra#
vailleurs ne sone pas rémunérés.
Enfin, beaucoup ne sont pas licen,
ciés, les entreprises évitant ainsi de
leur verser les indemnités auxquelles
ils auraient droit pendant un ou
deux mois.

L'espérance de vie a diminué de
façon dramatique, particulièrement
parmi les hommes. En 1989-1990,
elle était de 64 ans et n'était plus
que de 57,3 ans début 1995. L'espé
rance de vie des femmes a chuté de
plus de quatre ans l tombant à 70
ans. Aucun auue pays industrialisé
n'a jusqu'à présent enregistré un
déclin aussi prolongé. Aucun autre
pays n'affiche non plus une telle dis,
parité entre les sexes en matière
d'espérance de vie (près de 13 ans).

Sous l'effet du fléchissement du
taux de natalité et de la hausse du
taux de mortalité , la population
russe diminue rapidement. La mor,
talité infantile a augmentaté de
manière inquiétante et elle eSt
aujourd'hui quatre fois supérieure à
celle de.s Etats,Unis. La mortalité est
en très forte augmentation parmi les
hommes jeunes et d'âge moyen,
essentiellement en raison des candi,
tians de stress générées par des ajus,
tements structurels déstabilisants, du
nombre croissant de maladies cardio,
vasculaires et de la pollution indus
trielle. Les homicides, les suicides et
les décès accidentels sont également
en hausse.

. Le système éducatif de la Russie
se détériore lui aussi. Les salaires des
enseignants sont en forte diminu,
tian. Le taux de scolarisation dans
l'enseignement secondaire et supé,
rieur est quant à lui en baisse. Ainsi,
en 1994, quelque 17 % des adoles
cents (âgés de 15 à 19 ans) n'éraient
ni scolarisés ni titulaÎres d'un
emploi.

D'aucuns estiment qu1il fallait en
passer par là pour poser les fonde~

ments d'une nouvelle société et
d'une croissance économique réelle.
Etait~il cependant nécessaire que
cette transition soit si brutale ou si
néfaste? Par ailleurs, si la croissance
est réactivée, les nouvelles structures
économiques favoriseront-elles le
développement humain?

dans ce domaine une certaine marge de
manoeuvre. Les dépenses militaires sont
en hausse dans bon nombre de ces pays.
En Afrique subsaharienne, elles représen~

tent 8 milliatds de dollars et suffiraient
pratiquement à financer l'enseignement
primaire pour tous, les soins de santé de
base, la nutrition et les activités de plan'
ning familial. Dans plusieurs pays, cer,
taines entreprises publiques enregistrent
un déficit annuel largement supérieur au
budget prévu pour ['éducation et la santé.
La cession de ces entreprises permettrait
dans certains cas de doubler, voire de tri~

pler, les crédits budgétaires destinés aux
services sociaux.

Il faut également répartir différemment
les ressources entre les secteurs, en renon,
çant à des projets de développement de
prestige et en favorisant les priorités de
développement humain bénéficiant aux
personnes sur une large assise. Les aides
budgétaires devraient être réservées aux
programmes sociaux destinés à la majorité
des individus plutôt qu'à ceux qui ne pro,
firent qu'à quelques élites: aux services de
santé essentiels plutôt qu'aux hôpitaux
urbains, à ['éducation de base plutôt
qu'aux universités.

Chacun de ces pays devrait se livrer à
un exercice utile: présenter de manière
transparente leurs budgets afin d'y faire
apparaître les véritables bénéficiaires des
crédits accordés. Si des ressources supplé,
mentaires sont toujours souhaitables, il
n'en reste pas moins que l'objectif immé,
diat est la réorientation des ressources
existantes. Cette tâche est parfois difficile
et laborieuse, mais les gains à long terme
sont considérables, comme en témoignent
les pays qui ont très tôt investi dans le
développement humain et enregistrent
aujourd'hui une croissance rapide.

En investissant massivement dans le
développement humain, les pays peuvent
modifier leur avantage comparatif dans le
domaine du commerce extérieur et ainsi
promouvoir la croissance. Nombreux sont
ceux qui connaissent actuellement un
important déséquilibre entre leur capital
social et humain (rare) et leur capital
naturel (abondant), ce qui les condamne
à exporter des matières premières brutes
ayant peu de valeur. Les récents progrès
technologiques peuvent contribuer à éta,
blir des règles du jeu qui donnent les
mêmes opportuni tés à tous sur le plan
international, à condition toutefois que les
pays fassent l'effort d'acquérir de nouvelles
compétences techniques.
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Recommandations aux pays dans lesquels
les liens entre croissance et développement
sont solides

Les pays dans lesquels un cercle vertueux
s'est créé (progrès rapides du développe
ment humain et du revenu) doivent accor~

der une attention encore plus grande au
développement humain, en s'attachant
notamment à la réduction de la pauvreté,
au respect des droits de l'homme, ainsi
qu'à la préservation et à la régénération
de l'environnement. Ils doivent veiller à
ce que leur forte croissance soit pleine~

ment utilisée au profit du développement
humain.

Bien qu'ayant accompli des progrès
considérables en termes de développement
humain au cours des trois dernières décen~

nies, certains de ces pays, en particulier
Hong~Kong, la Malaisie et Singapour, sont
encore en retard dans ce domaine par rap~

port à d'autres pays ayant le même niveau
de revenu par habitant. Pour combler cet
écart, ils devraient cibler les segments de
leur population, notamment les femmes,
qui n'ont jusqu'ici pas pleinement bénéfi~

cié du développement humain et de la
croissance globale.

Outre la nécessité de satisfaire entiè~

rement aux besoins essentiels de leur
population, ces pays doivent viser une
progression vers des niveaux de dévelop~

pement supérieurs, par exemple à travers
l'enseignement supérieur. Ces efforts
devraient leur permettre d'être compéti~

tifs sur le plan international et, par là
même, de soutenir durablement leur crois~

sance économique.

Recommandations aux pays dans lesquels
les liens entre croissance et développement
sont déséquilibrés

CROISSANCE RAPIDE ET DËVELOPPEMENT
HUMAIN LENT. Pour remédier à ce déséqui~

libre, les pays qui connaissent une crois~

sance rapide et un développement humain
lent doivent répartir plus équitablement
leurs ressources publiques et privées. Des
modèles de croissance reposant davantage
sur la participation, mettant dans la plu~

part des cas l'accent sur la création
d'emplois et l'accroissement de la produc~

tivité, les y aideraient, de même que la
répartition des moyens de production et du
revenu et un effort moins important pour
le capital physique que pour le capiral
humain. 11 est en effet reconnu depuis

longtemps que ce type de redistribution
constitue le moyen le plus efficace de pro~

mouvoir l'égalité sans nuire à la croissance.

Des études récentes portant sur l'équité
et la croissance permettent de penser que
cette redistribution peut stimuler la crois~

sance économique. Une répartition plus
équirable du capital humain par le biais
d'investissements dans l'éducation est l'un
des moyens socialement les plus exploi~

tables et les plus sûrs de favoriser la crois~

sance tout en augmentant l'égalité.

Une répartition plus équitable des res~

sources privées devrait permettre à davan~

rage de personnes d'investir dans le déve~

loppement de leurs potentialités. En ce
qui concerne les ressources publiques, c'est
plus souvent l'inégalité ou l'inefficience
de leur répartition que leur absence qui
explique leur impact limité sur le déve
loppement humain. Par conséquent, une
réorientation des dépenses publiques à
l'intérieur même des secteurs et entre les
secteurs, de façon à satisfaire les besoins
essentiels, devrait renforcer l'effet des
investissements dans le développement
humain. Les pays dans cette situation
devraient eux aussi présenter de manière
transparente leur budget en indiquant
quels en sont les véritables bénéficiaires.

CROISSANCE LENTE ET DËVELOPPEMENT
HUMAIN RAPIDE. Afin que soient exploi~

tées les potentialités humaines dans les
pays à croissance économique lente et
développement humain rapide, il est
nécessaire de renforcer les liens entre le
développement des ressources humaines et
les besoins économiques. Il faudrait ainsi
accroître la demande de ressources
humaines disponibles en investissant dans
des activités productives correspondant
aux compétences de la population.

Les pays bénéficiant d'un développe
ment humain plus rapide devraient explo~

rer des activités productives à forte inten~

si té de qualifications. Ils peuvent tirer
parti de l'expérience des pays d'Asie de
l'Esr, dans lesquels les effets du dévelop
pement de l'éducation sur la croissance
ont été renforcés par des actions des pou~

vairs publics. Ceux~ci ont notamment mis
l'accent sur les exportations de produits
manufacturés, afin de créer une demande
de main-d'œuvre de plus en plus qualifiée.
Les pouvoirs publics doivent également
intervenir pour consolider les liens entre
les institutions scientifiques et technolo~

giques et les besoins de l'économie.

Une
répartition
plus équitable
du capital
humain par le
biais
d'investis~

sements dans
l'éducation est
l'un des
moyens
socialement les
plus
exploitables et
les plus surs de
favoriser la
croissance tout
en augmentant
l'égalité
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Cette action publique est de nature à
créer un cercle vertueux favorisant
l'accroissement de la demande et de l'offre
d'éducation. L'un des moyens les plus
importants pour générer et préserver ce

cercle vertueux consiste à faire en sorte
que les individus disposent d'un éventail
d'opportunités complet, adapté au déve~

loppement de leurs potentialités. Ce sera
le thème du chapitre qui suit.
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